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pivte dans le cours du débat; pourvoi; nullité; cassa-

tion. — Cour d'appel .de Paris (uh. correct.) : Magné-

tisme; somnambule; la Sybille moderne; prévefllïon 

d'escroquerie; deux prévenus; arrêt. — Cour d'assises 

du Loiret : Assassinat du brigadier Damoiseau par un 

braconnier. — Tribunal correctionnel de Paris (7' ch.) : 

<\bus de confiance; détournement de tableaux apparte-

nant à l 'Etat; escroquerie. 

CHRONIQUE. 

ASSEMBÎMEE LEGISLATIVE. 

La discussion, commencée hier sur la proposition de la 

Commission Rémusat, a continué aujourd'hui. Trois ora-

teurs seulement ont été entendus, et, chose remarquable, 

deux d'entre eux, membres de la Commission, rénnhlï-

cai ns dévoués et modères, ont combattu le projet de réso-

MoB et engagé l'Assemblée à.passer à l'ordre du jour pu-

rement et simplement. 

I.c premier de ces orateurs, l'honorable M. Flandin, 

après s'être étonné que la môme majorité qui, depuis qua-

torze mois, a poussé, selon lui, le ministère dans les "Voies 

réactionnaires, voulût aujourd'hui le renverser, a donné 

sa pleine approbation à la mesure prise à l 'égard du gé-

néral Cbangarnier; ce n'est pas qu'il nie que certains actes 

du Gouvernement trahissent des aspirations à une sorte de 

restauration impériale ; mais il s'étonne de voir cette con-

duite du pouvoir si sévèrement qualifiée par les chefs des 

partis monarchiques qui dirigent la majorité, par ces hom-

mes qui ont comparé la République à un misérable radeau 

sur lequel ils ont cherché un refuge pendant la tempête, 

par ces hommes qui, s'ils en étaient les pilotes;- prendraient 

pour étoile polaire, les uns le nom de Rourbon et les au-

tres celui d\)rléans. L'orateur rappelle les voyages de plu-

sieurs membres de la commission de permanence à VVies-

baden ou à Claremont; il soutient que les cris poussés par 

les troupes aux revues de Satory n'ont été que la contre-

partie de ces démarches ; mais il croit que ces braves 

soldats, eu criant : Vive Napoléon ! vive l'empereur ! 

voulaient , du fond de leur cœur , crier : Vive la 

ftâfwCblique ! Quant à ce qui concerne la révocation de M. 

Changarnier, M. Flandin comprend que la position de cet 

honorable général à la tête de l'année de Pariait an «i.
r

-, 
mer de Hautes susccpuDUites, et ce sentiment même lui 

parait un indice du scrupule que le pouvoir est disposé à 

apporter dans l'accomplissement de ses devoirs. La con-

duite même du général Changarnier, lors du vote des trois 

millions pour la présidence, et le discours de l'honorable 

général à cette occasion, l'affectation que quelques person-

nes ont mise à soutenir que c'était à ce discours qu'était 

dû le vote de la loi, tous ces symptômes, dans l'opinion de 

M. Flandin, étaient de nature à surexciter ces susceptibi-

lités. Examinant ensuite la conduite de M. le général Chan-

garnier dans la séance du 3 janvier, l'honorable orateur lui 

reproche .d'avoir voté contre l 'ajournement demandé par 

M. le ministre de la guerre, et d'avoir, en quelque sorte, 

annullé ce ministre en répondant directement aux inter-

pellations adressées à ce dernier. En terminant, M. Flan-

din s'étonne de voir les flétris et les flétrisseurs de la veille 

se réunir aujourd 'hui. 

L'attaque dirigée par l'orateur à l'occasion du voyage 

de-Wiesbaden avait été trop directe pour que l'honorable 

M.Berryer, désigné par M. Flandin comme l'un des mi-

nistres de la monarchie de Frohsdorf, ne prît pas à son tour 

la parole ; il a parlé, en effet, et, comme toujours, le ma-

gnifique langage qui lui appartient. Il considère l'établis-

sement actuel comme précaire et transitoire, mais il ne 
N

™M>as que la ruse ou la violence interviennent pour le 

renverser. La Constitution a donné aux partis un rendez-
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 jour fixe pour arriver à la changer ou à la modifier 

s il y a lieu; c'est sur ce terrain seulement, sur ce terrain 
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gal et constitutionnel, que doit s'engager la lutte ; de-

vancer le moment fixé, ce serait un malheur pour le pays, 

^ans dissimuler, malgré les clameurs de la Montagne, 

ses tendances monarchiques , l'orateur repousse loin 

ues hommes qui, dans l'Assemblée, partagent les tendan-

ts, la responsabilité de la situation actuelle. Les hommes 

monarchiques ont, depuis le 24 Février, sincèrement ap-
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de permanence , voit dans ce fait, que les partis mo-

narchiques y étaient représentés en majorité , l'in-

dice d'une tendance au renversement des institutions 

républicaines; prenant un à un tous les actes de cette Com-

mission et les analysant par l'argumentation la plus vive 

et h plus personnelle, il entreprend de faire ressortir dans 

le sens de son interprétation le caractère des actes de cette 

Commission; il qualifie surtout de la manière la plus sé-

vère l'affaire de la rue dos Saussaies, basée, dit-il, sur le 

rapport d'un agent indigne de toute confiance, misérable 

chiffon de papier qui n'aurait pas dû être ramassé par le 

plus infime des agens de la police; il signale enfin comme 

mettant le comble à tant d'étranges procédés la précaution 

prise par la Commission de permanence de mettre les pro-

cès-verbaux sous les scellés, etd'attribuerce secret affectéet 

si mal gardé à un sentiment de générosité envers le pou-

voir. Pendant que la Commission de permanence s'aban-

donnait à ces tendances, le pouvoir exécutif se livrait, de 

son côté, à des actes dont l'orateur ne méconnait pas la 

gravité, mais qu'il considère comme une sorte de réaction 

naturelle appelée par les actes de la Commission. Mais 

après les actes est venu le message du 12 novembre. Ce 

nouveau serment Drêté spontanément nar le r»^...;,^,,! a,, 
la uepuoiique aux institutions républicaines, cet acte ap-

plaudi par les républicains les plus susceptibles (Ici, 

violente protestation de la Montagne, M. Charras est 

rappelé à l'ordre. ) Depuis ce message , l'honorable 

M. de Lamartine trouve que la conduite du pouvoir 

exécutif a été irréprochable. Il reproche, au contraire, au 

bureau son inconcevable insistance pour le maintien de M. 

YOH , commissaire de police spécial à l'Assemble. Enfin, le 

pouvoir exécutif, en mettant un terme à la situation exorbi-

tante du général Changarnier, lui paraît être resté dans la 

limite de ses droits et de ses devoirs. 

Cette séance, dans laquelle chacun a franchement arboré 

son drapeau, a été pleine d'intérêt oratoire, mais elle n'a 

pas fait avancer considérablement la question, et il est dif-

ficile de prévoir où s'arrêtera une discussion dans laquelle 

les passions semblent chaque jour s'envenimer davantage, 

et dans laquelle sedîssinent toujours plus vives les ar-

deurs des partis ; lutte déplorable, sorte de guerre civile 

dans l'enceinte législative, tandis que l'on est si calme 

au dehors, mais non pas sans un pénible étonnement mêlé 

d'inquiétude. Qu'on nous permette l'expression d'une 

pensée que nous inspire le sentiment profond des dangers 

que peut enfanter cette crise, la plus terrible, selon M. de 

Lamartiue, qui ait éclaté depuis les journées de juin 1848; 

il nous semble que si un membre de l'Assemblée, ayant 
parae.tèro nap ses services et nnr s.n sée--'' ' par son caractère, par ses services et par sa si*"' 

e'mle dans ce rlétjat, une rfrande autaitlC SI 
nuances ne ra majorité, montait a iHinnune pour convier ses 

no sur toutes les 

collègues à des sentimens de concorde et d'oubli, les liens 

de Ja majorité, prêts aujourd'hui à se relâcher, pourraient 

être encore resserrés pour le bonheur du pays ; il nous 

semble qu'il y a au sein de l'Assemblée un homme, un 

seul homme, à qui peut appartenir cette patriotique initia-

tive et cette héroïque abnégation. 

Au commencement de la séance, quelques paroles assez 

vives ont été échangées entre M. le colonel Vaudrey et M. 

Jules de Lasteyrie, à l'occasion d'une accusation lancée 

hier par ce dernier contre son collègue ; accusation dont 

nous avons rapporté les termes formels, et que le compte-

rendu du Moniteur a beaucoup adoucie dans la forme. 

Guillemard. 

porté dans une maison, il y mourut bientôt malgré les soins 

les plus empressés. 

Une instruction criminelle fut dirigée au Havre contre 

le conducteur; elle dura six mois et lut suivie d'une or-

donnance de non lieu. 

. C jcndant M. et M mt Piètre, père et mère du malheureux 

voy .geurviclimecleceterribleaccident,M.CharlesPiètrcson 

frère, et M™' votive Mercier sa sœur, ont formé contre l'ad-

ministration des Messageries nationales une demande en 

100,000 francs de dommages-intérêts. Un jugement du Tri-

bunal civil de la Seine, du 4 janvier 1849, leur a accordé 

15,000 francs seulement à titre d'indemnité, savoir: au 

père et à la mère, vu leur état de fortune et d'aisance, 

2,000 francs seulement, pour indemnité des frais et faux 

frais que leur avait occasionné la mort accidentelle de leur 

fils; au frère 1,000 francs; et 12,000 francs à la sœur, 

dans une si'uation de fortune moins heureuse, et qui per-

dait en son frère un véritable soutien. Ce jugement s'est 

fondé sur ce que le petit bois de la mécanique était de mau-

vaise qualité et n'avait pas la force nécessaire pour résis-

ter à la pression que la machine devait opérer, et qu'en 

I prescrivant que les voitures publiques soient d'une cons-
f U ■- - ■■iVa-UjL 1S27 ot 1S2» avaient. 
i par cela même impose aux propriétaires ou entrepreneurs 

desdites voitures la responsabilité des accidens qui pou-

vaient être la suite de leur défaut de solidité ou des vices 

de leur construction; que d'ailleurs l'usage du sabot, s'il 

avait été placé comme il devait l'être, aurait pu obvier à la 

rupture de la machine à enrayer, et, en ralentissant la mar-

che de la voiture, empêcher l'accident; que la prudence 

exigeait qu'en même temps qu'on serrait le frein de la mé-

canique on arrêtât la voiture pour placer le sabot, précau-

tion qui n'avait pas été prise, puisque le conducteur, 

sans faire arrêter la voiture, étrit descendu pour placer le 

sabot, ce à quoi il n'ava't pu parvenir à cause de la rupture 

de la mécanique. 

L'administration des Messageries nationales a interjeté 

appel de ce jugement. 

M. Mathieu, son avocat, a soutenu qu'une indemnité 

n'était due par l'administration des Messageries qu'autant 

qu une imprudence ou une négligence seraient imputables 

au conducteur, dont elle était civilement responsable. Or, 

l'ordonnance de non lieu rendue par le Tribunal du Havre 

en faveur du conducteur, les certificats des voyageurs 

eux-mêmes, la notoriété publique, confirmée par les jour-

naux de la localité, l'enquête criminelle, tout prouve qu'il 

n'y a eu ni imprudence ni négligence de la part du con-

^^"èivViVéefden!. LemalhcuT donfïa 'famih^fê-lrh 

été frappé n'a pas eu pour cause le mauvais état de la voi-
ture, la rupture de la barre d'attache de la mécanique n'a 

pas eu non plus pour cause le mauvais état de son bois, 

qui, suivant une expertise, était gras, échauffé et à fil 

dive ; — 10° De lillo Dubar et Robinet (Seine), sept ans de ré-
clusion, vols conjointement dans une maison habitée; — 14° 
De Jeun-François Paleyrou (Isère), vingt ans de travaux forcés, 
vols avec effraction; récidive;—12° De René Leroux (Loire-Infé-
rieure), cinq ans de réclusion, attentat à la pudeur ; — 13" De 
Jean-Baptiste Bellet et Joseph-Antoine Ansiaume (Seine-infé-
rieure), dix ans de travaux forcés, vols avec effraction et esca-
lade;—! 4» De Jean-Baptiste Darras (Oise), vingt ans de travaux 
forcés, attentat à la pudeur. 

La Cour a en outre donné acte du désistement de leurs pour-
vois : 

1° Au sieur Vie, gérant du Foie universel, contre un arrêt 
de la Gour d'assises de la Seine, qui l'a condamné a huit mois 
de prison et 6,000 fr. d'amende, pour délit de presse; 

Et 2° au sieur Trébillac, instituteur, contre un jugement du 
Tnbunal de police correctionnelle de Carcassonne, qui l'a con-
damné à 50 fr. d'amende pour contravention aux lois sur l'en-
seignement. 

COUR D'APPEL DE PARIS ,'ch. correct.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 16 janvier. 

Mftr.METISflF SOMlVAMIimK 
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DEUX PRÉVBXUS. — ARRLT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 11 janvier ) 

Les débats de cette affaire, dont nous avons 

compte dans notre numéro du 11 janvier 
 ' « .„.!>!...: TT.,„ «„..!• p.] ,!» , 1, I . 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (4 e chambre). 

Présidence de M. Rigal. 

Audiences des 9 et 16 janvier. 

MESSAGERIES 

coupé, car ces circonstances sont particulières à toutes les 

voitures de toutes les messageries ; cela constituerait tout 

au plus un vice caché impossible à découvrir, et qu il ne 

serait dès lors pas possible d'imputer à négligence ou à 

imprudence à l'administration des Messageries nationales, 

pour lui en faire supporter les conséquences; celte rup-

ture de la mécanique n'a eu d'autre cause que le tasse-

ment des terres sur lesquelles on avait établi tout nouvel-

lement une tranchée destinée à l'écoulement des eaux de 

la route. 

L'avocat discute ensuite le chiffre des dommages-inté-

rêts accordés par les premiers juges à la famille Piètre, 

pour en établir l'exagération dans les circonstances parti-

culières de la cause. 

Mais la Cour (4e chambre), présidée par M. Rigal, après 

avoir entendu, seulement sur la fixation des dommages-

intérêts, M 0 Vautram, avocat de la famille Piètre, adoptant 

les motifs des premiers juges, a confirmé leur jugement. 

1^H
u

i représentait
 U1)e

 ombre d'hérédité à un homme 
une grande valeur personnelle et d'un mérite incon-

Qiumt à son voyage à Wiesbaden, l'honora-

it* 

Berryer ne se défend pas d'avoir été visiter 

le %\A
 c

'"
1
 '
 t

"
t
~*' '

 110
 P

eut
 l

jas
 P

oscl
' 1°

 sar 

ol de cette France que ses ayeux ont illustrée, sans 

Âne îï •
comrac

 1° premier de tous, le Roi. Mais il atteste 

T.? 

ï *4 

\
 c

-Prince a horreur des conspirations et des complots, 

tou jf
8
^

6
 4

UC
 l'union des honnêtes gens et la liberté de 

tisse '
 (

'^
at

'
u
 d'un manifeste qui a eu un certain reten-

lui
 metU

'
 oette

 pièce ne méritait pas l'importance qu'on 

»Vait f^'
 Si M

-
lc conilocle

 Chambord, dit l'orateur, 
]
e

 cru
 qu'il fût temps dé dire à la France ce qu'il a dans 

le la
 Ur

'
 11 ailra

'
1
 emprunté ni la pensée, ni la plume, ni 

c
ette'

1
^

e
 P

ei
'
sonile

- C e -t pour atoir cherché à briser 
flio-(J

aajU1
''

1
''' qui a sauvé la France que l'orateur veut in-

\
r

N

au
 «dnnet i

e
 blâme le plus sévère. 

Q
el

a

 r
y

ei
'
 a

 succédé M. de Lamartine, au champion 

bl
e m

"
l0

!
lari:l|

ie le champion de la république. L'honora-

lenwu.
0

:
 a

 to'ouvé, dans la liberté même avec laquelle 

à la tri-("ttie s^ S*
 av:ul

 P
u vemr ex

l
)us

cr et développer 
':'atai!t

S
.
 eclwns

 et ses vues monarchiques, la preuve 

«48to A
1
}

110
 '

e
 Couvernement républicain est aujourd'hui 

"S **Wement assis pour ne rien craindre de ses enne-

cor
e
'
 u

 Uls
.
s,

'
s
 enneiius, il ne se le dissimule pas, sonten-

^Onfo .
 ux

> habiles et puissuns. 1/honoiable orateur, 
ut

 à la composition même de la Commission 

GRAVE ACCIDENT. —. RESPONSABILITE. 

KATIONALES. 

Dans la nuitflu 23 au 24 novembre 1845, la voiture de 

l'entreprise des Messageries nationales, faisant le service 

de Paris au Havre, transportée par le chemin de fer jusqu'à 

Rouen, était arrivée au relai d'Alvimar, qui précède celui 

deBolbec, lorsque, au moment où l'on s'apprêtait à chan-

ger de chevaux, ceux qui allaient être attelés à la voiture, 

profitant de ce qu'ils n'étaient point tenus, se prirent à 

partir seuls et à trotter sur la grande route, dans la direc-

tion qu'ils devaient parcourir. 

Le postillon monta précipitamment un autre cheval, 

courut après son attelage, qu'ils ne rattrappa qu'après 

quelques minutes, et la diligence put bientôt se diriger sur 
Rolbec. 

Ce petit incident aurait certainement suffi aux amateurs 

d'impressions de voyage, si l'on considère le peu d'impor-

tance de parcours de la voilure ; malheureusement le reste 

du voyage ne devait point s'achever sans une irréparable 

catastrophe. 

Avant d'arriver à Bolbec, en venant d'Alvimar, il y a 

une côte très rapide à descendre ; au moment où la voi-

ture y arriva le conducteur serra le frein de la mécanique 

à enrayer, puis, pendant que la voiture continuait sa mar-

che, il descendit de la banquette pour placer lc sabot. 

. Par une fatalité déploraole, la machine à enrayer venait 

de se casser, et, devenue impuissante, laissait la voilure 

abandonnée à sa force d'impulsion d'autant plus grande 

que la côte est plus rapide ; celle voiture, lourde et char-

gée, poussait les chevaux que le postillon pouvait tout au 

plus diriger, mais qu'il ne pouvait certainement pas arrê-

ter. Le conducteur, cependant, essaya de placer le sabot; 

il essaya à plusieurs reprises. Renversé par la voiture pen-

dant qu'il tentait cette opération, il se releva, essaya en-

core, donna tous ses cll'orts et toute son énergie à l'ac-

complissement de ce devoir ; il ne put réussir. La voiture, 

dans cette situation aggravée pjut-êlrc par l'état de la rou-

te, continua quelques minutes encore sa course devenue 

effrayante cl versa bientôt à l'entrée de Rolbec. 

Presque tous les voyageurs furent plus ou moins contu-

sionnés, le6 uns assez pour arrêter leur voyage, les autres 

assez légèrement pour le continuer; un seul, M. Piètre, 

négociant à Paris, qui se rendait au Havre pour s'embar-

quer pour un voyage lointain où l'appelaient de graves inté-

rêts, et qui était placé dans le coupé, fût tellement maltraité 

par la chute de la voiture qu'il ne put se relever; trans-

JUSTICE CRIMINELLE 

. COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 16 janvier. 

COUR D'ASSISES. — TÉMOIN ENTENDU, K05IMÉ INTERPRÈTE D.VMS LE 

COURS DU DÉBAT. —■ NULLITÉ. — POURVOI. — CASSATION. 

La disposition finale de l'article 382 du Code d'instruction 
criminelle, qui porte que l'interprète nommé d'office par la 
Cour d'assises (au cas où l'accusé ou les témoins ne parleraient 
pas la même langue ou le même idiùme), ne peut, a peine de 
nullité, même du consentement de l'accusé ni du procureur-
général, être pris parmi les témoins, est absolue. 

Elle s'applique à tous les témoins, même à ceux qui dans les 
ternies de l'article 2(59 sont entendus dans le cours des débats 
en vertu du pouvoir discrétionnaire du président des assises, 
sans prestation de serment et pour fournir de simples rensei-
gnemens. 

En conséquence, lorsqu'un individu a été par le président 
des assises, à l'audience, nommé interprète pour traduire les 
dépositions à t'accuse, il ne peut, après avoir déposé lui-môiiie 
dans le procès,, même en vertu du pouvoir discrétionnaire du 
président, continuer valablement ses fonctions d'interprète. Il 
y a incompatibilité absolue entre ces fonctions et la qualité de 
témoin qu'il a prise dans le procès. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises de la Seine du 8 
décembre 18o0, qui condamne le sieur Rodriguez à vingt ans 
de travaux forcés, le sieur Llabayol à douze ans de la même 
peine, elle sieur Tast a huit ans de réclusion (tous trois Espa-
gnols), pour fabrication et émission de fausse monnaie. 

Ilapporteur, M. Faustin-llélio; conclusions conformes de M. 
l'avocat-général Plougoulm. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Victor llerron, contre un arrêt de la Cour d'assises de 
la Manche, du 13 décembre 1850, qui l'a condamné à huit ans 
de réclusion, pour coups et blessures ayant entraîné une in-
capacité de travail déplus de vingt jours; — 2° De la veuve 
Legendre, née Elisabeth Chence (Oise), dix ans de travaux for-

cés, taux en écriture de commerce; — 3" De Antoine Pérot 
(Indre), six ans de réclusion, tentative de meurtre; circons-
tances anémiantes ;— 4 S De Corne Bertrand (Oise), six ans de ré-
clusion, vol qualifié;—5° De François Champsaur(llaules-Alpe8), 

six ans de travaux forcés, attentat à la pudeur avec violence ; 

—G" DeÏ0 !issaintSaldueci(Var),dixansde réclusion, volsq' a-
lifiés ;—7° De Jeau-liaptisle Oilliot (Oise), dix ans de travaux 
t 'en -'s, vols ipialiliés ;— 8° De Pierre Eougcrat (Charente), cinq 
ans do réclusion, attentat àla pudeur;—9" De 1 lippolyte Allcin, 
(Aisne), vingt-cinq ans de travaux forcés, vols qualifiés; réci-

rendu 

se sont conti-
nués aujourd'hui. Une foule considérable se presse dans 
l'enceinte de la Cour. 

M" Jules Favre et Duvergier sont assis au banc delà 

défense. 

M. le président donne la parole à M. Saillard, substitut 

de M. lc procureur-général, qui s'exprime ainsi : 

Les épou> Mongruel font partie de ces fourbes habiles, qui, 
dans tous les temps, abusant de l'amour du merveilleux et du 
désir immodéré de connaître l'avenir, propres à notre nature, 
exploitent la faiblesse et la crédulité humaines. Dans tous les 
temps aussi l'opinion publique sérieuse et éclairée a flétri ceux 
qui avaient re -iurs à de semblables manœuvres, qu'ils fussent 
Cagliostro, Mesmer ou autres, et la justice a dû, intervenir tou-
tes les Ibis que les moyens emp'oyés constituaient undélit, aux 
termes do la loi pénale. Le Tribunal de première instance a 
rempli sa mission avec fermeté à l'égard des époux Mongruel; 
la Cour, nous l'espérons, ne le désavouera pas. 

Une immense distance dans cette aflairs sépare le ministère 
public ot la défense. A en croire le défenseur, les époux Mon-
gruel seraient des modèles de désintéressement. Uniquement 
préoccupés de l'amour de la science et du bien de l'humanité, 

..luUiir, -m tu reconnaissance publique et. l'appui de la 
justice. ssrnrr^' 1 y,-,., ti. . .^t-. ■■—, i- \l -i> 
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vulgaires qui, sous l'abri du somnambulisme, ont fait des du-
pes partout où ils ont porté leurs [>as. 

Nous aborderons toutes les questions que comporte la dis-
cussion de cette cause. Mais des le principe nous devons pré-
munir laCour contre les proportions exagérées qu'on veut lui 
donner. L'autorité de la Cour n'a point à intervenir pour l'aire 
respecter les droits sacrés de la science et les privilèges de 
l'esprit humain. Tous ces grands intérêts sont hors de discus-
sion, et les magistrats si éclairés qui ont rendu la sentence at-
taquée étaient moins que personne disposés à leur porter at-
teinte. 

Les faits généraux vous sont connus. Ils ont été reproduits 
avec clarté dans l'exposé si complet que vous a présenté M. le 
rapporteur. Notre tâche est de discuter cas faits et de démon-
trer qu'ils présentent tous les éléinens qui, aux termes de l'art. 
405 du Code pénal, constituent le délit, d'escroquerie. Il nous 
appartient de serrer, de presser les éléinens du débat, car à 
coup sûr vous n'êtes disposés à condamner que si la culpabilité 
vous apparaît claire et certaine. 

Il n'existe pas de délit sans mauvaise foi et sans intention 
coupable. Nous reconnaissons donc, avec la défense, que le 
principal objetde notre examen est de rechercher si la mauvai-
se foi des époux Mongruel ressort de l'ensemble des faits. 

Nous diviserons notre discussion en trois parties. 
Nous rechercherons d'abo'-d quels sont les effets du somnam-

bulisme auxque's il est permis de croire de bonne foi. 

En second lieu, si les époux Mongruel n'ont pas attribué au 
somnambulisme des effets auxquels eux- mêmes ne pouvaient 
ajouter aucune croyance; ce qui établit leur mauvaise foi. 

Enfin, nous examinerons en droit si les faits présentent les 
caractères du délit d'escroquerie défini par la loi. 

M. l'avocat-général examine les trois quesdons qu'il 
s'est posées. 

Puis, il termine en ces termes : 

Il reste donc constaté par cette discussion que M. Husson, le 
savant le pins favorable au somnambulisme, après une enquête 

solennelle au nom de l'Académie de médecine prolongée pen-
dant cinq années, après avoir appelé à lui les magnétiseurs et 
les somnambules les plus eu renom, a trouvé deux somnambn- , 
les qui voyaient les yeux fermés; deux autres qui pouvaient 
prévoir des actes ou des lésions de leur propre organisme, et 
une seule somnambule qui, mise en rapport avec un assez 
grand nombre de personnes malades, a indiqué seulement les 
symptômes de la maladie de trois de ces personnes. Que fait, 
au contraire, la prétendue sibylle moderne? Elle est bien au-
trement puissante. Elle n'est arrêtée ni par les distances, ni 
par la différence des temps ; pour elle, les lieux et les temps se 
rapprochent. Sans entrer en contact avec les personnes, sur 
une mèche de cheveux, un fragment de vètemens, un papier 
froissé, elle pénètre les sentimens , les pensées les plus inti-
mes. Le passé, pour elle, est sans secret. A son appel, les morts 
se réveillent. Elle entre en communication avec eux, et décou-
vre les pensées qui ont agité leurs derniers niomens. L'avenir 
se déroule à son regard intérieur; elle eutrevoit tous les évé-
neinens futurs de la vie des individus comme de colle des na-
tions ; jongleries indignes contre lesquelles la justice doit dé-
fendre les amos faibles. Il en est de.'- esprits débiles comme des 
incapables devant la loi, la justice doit protéger contre eux-
mêmes leur liberté et leur indépendance. 

Et maintenant la Cour nous permettra de revenir à notre 
point de départ. Est-ce que de bonne foi la science a quelque 
chose à voir à ce qui se passe ici? Est-ce que ses libres allures, 
sa noble indéperdance sont compromises? Qu'a-t-elle ii perdro 
à ce (pie les moyens frauduleux, employés par Mongni '! pour 
s'enrichir, soient réprimés? Quel progrès la science doit-elle à 
Mongruel? Est-ce que. la science était Je but de cet ho unie adroit 
à enlacer ses victimes, niais aussi igjiorant que cupide? 

Non, nous no sommes pas revenus au moyen-àge. Non, la 
magistrature du XIX 1' siècle ne veut pas entraver les progrès de 
l'cprit humain! Mais elle ne veut pas mm plus qu'un charla-
tanisme éboulé nous ramène aux superstitions de la plus stu-
pide espéi o. 

Aussi est-ce avec un sentiment de profonde surprise que nous 

avons vu invoquer le souvenir de temps qui ne peuvent plus so 
reproduire, et placer eu regard des noms de Mongruel, pro-
phète à dix francs par oracle, le grand nom de Galilée. 
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ruel 
justement 

Ecartons toutes ces exagérations. Non, encore, Mong 
n est pas persécuté par un esprit rétrograde; il est justeu 
puni de fraudes que réprime la loi. 

Nous requérons qn'il pla
;
se à la Cour confirmer la sentence 

dont est appel. 

Après le réquisitoire, M. le président donne la parole à 
M" Eavre, défenseur des deux prévenus. 

M' Jules Favre s'exprime en ces termes: 

Messieurs, j'ai à combattre dans cette cause et le système 
du jugement de première instance, et le réquisitoire que vous 
venez d'entendre. Je le ferai avec la modération et la réserve 
qui sont un devoir en pareil cas, et dont je crois ne m'être ja-
mais départi. On a bien voulu me donner à ce sujet, non pas 
une leçon assurément, mais des conseils. Je ne demande pas 
mieux que de les suivre. 

J'ai écouté avec une religieuse attention les critiques dirigées 
contre mon Mémoire, dans le savant et lumineux rapport qui 
vous a été fait à la dernière audience. Ces critiques n'ont rien 
changé à ma conviction. 

Quant à l'honorable organe du ministère public, il voit dans 
cette cause des faits patens d'escroquerie. La preuve pour lui 
résulte de ce fait : que les époux Mongruel ont loué un ap-
partement somptueux où ils exercent leur industrie. 

Il est vrai que le ministère public reconnaît que, dans le 
procès, le magnétisme joue uu certain rôle ; mais, suivant lui, 
ce n'est qu'une question secondaire. Pourmoi, Messieurs, et pour 
vous aussi, je l'espère, c'est la question capitale. M. l'avocat-géné 
ral s'arrête, en t'ait de magnétisme, à 1825 ; tout ce qui a été 
découvert depuis dans cette voie n'existe pointa ses yeux : c'est 
là qu'est sonerreur. Le magnétisme est unescience; elle marche, 
elle avance, elle découvre : ce qu'elle sait aujourd'hui, elle l'igno-
rait hier. Elle est donc, comme toute science, mêlée d'incon-
testables vérités et d'inévitables erreurs. La science n'est pas 
comme la morale : elle n'est pas absolue, immuable, éternelle, 
toujours la même. Non, pour elle il y a des questions de date; 
ce qui parait une erreur scientifique aujourd'hui, ce qui est 
condamné comme tel par les corps savans, sera une vérité ir-
réfragable dans cinquante ans. 

Le ministère public, en fait de magnétisme, s'arrête à 1823. 
Or, si nous étions en 1784, il condamnèrent sans doute, il flé-
trirait, il chercherait à faire punir tous les faits magnétiques 
sans exception. Mais nous sommes en 1851 ; il est obligé d'ac-
cepter pour partie au moins les découvertes de la science ma-
gnétique, de 178iàl825; seulement il refuse d'aller plus 
loin. Eh bien, moi, je lui dis : Vous avez tort de vous arrêter 
en chemin. Cette science n'est pas restée stationnaire ; elle a 
marché de découvertes en décou vertes. Vous êtes iucrédules à 
l'égard de ces conquêtes nouvelles de la science, comme vous 
l'auriez été peut-être en 4 781 à l'égard Uu pi'incipô <ld lo coipn-
«-o . . ><»,..••. i >• ] - - ..11.. 1.'. I . i.;.... ï — . ; i , j . .-j-.~— U 

1860, et alors, j'en suis convaincu, ce qui vous parait une er-
reur deviendra pour vous une vérité ! 

Nous sommes donc dans une situation exceptionnelle. Il n'y 
a pas de pénalité possible, car il n'y a pas de responsabilité 
possible. La science peut commettre des erreurs, mais des er-
reurs innocentes, et qui d'ailleurs seront peut être un jour 
des vérités. Il n'y a donc pas de condamnation possible. 

Le magnétisme tel que le pratique M"
le
 Mongruel est incon-

cevable, dites-vous. Mais est-ce que l'homme n'est pas entouré 
de mystères impénétrables ? Dites-moi pourquoi dans les en-
trailles delà terre certains corps se cherchent, se mêlent, s'u-
nissent étroitement et forment des minéraux merveilleux qui, 
ramenés à la surface, éblouissent et fascinent les regards des 
hommes. 

Et le calorique et l'électricité, et toutes ces inconcevables 
merveilles dont les prodiges nous étonnent chaque jour, 
ne sont-ee pas là des phénomènes inexplicables ? Qui songe 
cependant a les révoquer en doute ? Parce que le magne 
tisme vous semble inexplicable, ne niez donc pas son exis-
tence. C'est une

-
 vérité; seulement elle appartient à un or-

dre de phénomènes qui étonnent l'intelligence. Aussi cette vé-
rité a été présentée comme si elle n'eût été qu'une jonglerie et 
uu mensonge. L'histoire du magnétisme appartient à cette 
cause, car la seule question du procès est celle du magné-
tisme. 

Voici le résumé rapide de ses origines, de ses persécutions 
et de ses progrès. 

Il nous serait facile de démontrer, l'histoire à la main, et en 
remontant aux époques les plus reculées, eue le. magnétisme 
fut connu <rt mis on pratique chez les peuples UC l'antiquité. 
La tradition qui fait sortir la médecine des temples est la con-
sécration de cette, vérité : « Ilippocrate naquit à Cos, île delà 
mer Egée, consacréeà Esculape qui y avait un temple fameux ; 
les membres de sa famille exerçaient comme un double sacer-
doce dans le temple de ce dieu, en desservant les autels et en 
soignant les malades. Dans cette famille, le fils héritait de la 
tradition orale des cures opérées par ses aïeux, cures attestées 
par les olfrandes ou tablettes votives et par des recueils pré-
cieux d'observations écrites. Le moyen qu'Hippocrate employait 
le plus souvent, «oit pour la conservation delà santé, soit pour 
la guérison des maladies, était les frictions de ! i peau (1). » 

L'imposition des mains si fort en usage chez les Egyptiens 
et les populations de l'Asie, les oracles, les consultations des 
sybilles, les cures miraculeuses produites par un grand nom-
bre de prêtres, de philosophes, d'hommes de toutes conditions 
même, dont la postérité a gardé le souvenir, n'étaient que des 
opérations magnétiques, diversifiées suivant les connaissances 
ou l'intérêt de ceux qui les mettaient en pratique.Les écrits des 
savans du moyen-àge attestent aussi que ce principe n'a pas 
cessé d'être transmis par les études et les méditations de tous 
les hommes qui se sont occupés de sciences naturelles. Mais 
c'est principalement vers la fin dn dix-huitième siècle que, 
grâces aux travaux d'un esprit supérieur, doué d'une grande 
fermeté, d'un amour passionné de la vérité, les observations 
relatives au magnétisme acquirent une éclatante notoriété, que 
son utilité thérapeutique fut mise en lumière,_ et que, les per-
sécutions des corps officiels aidant, il prit définitivement pos-
session du domaine intellectuel, où il n'a fait depuis que gran-
dir et se fortifier. 

Ce fut vers l'année 1772 que Mesmer, médecin à Vienne, 
membre de la Faculté de cette capitale, fut conduit par une sé-
rie d'expériences minutieuses à proclamer l'existence d'un 
agent, d'un fluide universel qu'il nomma magnétisme, et dont 
il étudia les merveilleuses propriétés. Ce fluide, capable de se 
dégager et de se transmettre, devenait surtout un agent très 
efficace de guérison dans une foule d'affections, sur lesquelles 
la médecine demeurait impuissante. Mesmer, encouragé d'a-
bord par le baron de Stoëren, premier médecin de l'empe-
reur, fut bien rebuté et invité à ne pas compromettre la Facul-
té par une innovation de ce genre. 

Vainement i m plora-t-il comme une grâce la faveur de faire 
des expériences et de traiter des malades, vainement produisit-
il des exemples de cures extraordinaires, notamment celle 
d'une jeune fille aveugle, toutes les portes lui furent fermées. 
Ses confrères l'accablèrent d'injures, le traitèrent de vision-
naire et d'insensé ; craignant la persécution des hommes in-
fluens qui avaient déchaîné l'opinion contre lui, justement dé-
goûté par l'obstination de ceux qui persistaient à le condam-
ner sans vouloir le juger, il prit le parti d'abandonner sa pa-
trie et de venir en France. 

Comment cette pensée ne se serait-elle pas présentée à lui ? 
La France de Montesquieu, de Voltaire, des encyclopédistes, 
ne devait-elle pas sembler le port fortuné où pouvaient abor-
der sans crainte tous les novateurs, où les philosophes, les 
expérimentateurs devaient rencontrer toutes les hardiesses 
d'un examen indépendant? Mesmer était très excusable de la 
in"er ainsi. Mais il ne savait pas que cette nation allie à un 
amour extrême des nouveautés un penchant irrésistible à la 
raillerie, une disposition générale à se dégoûter très vite de ce 
qu'elle a' entrepris pour retourner à ses vieilles routines. Il 
avait également compté sans la douane des Facultés et des 
Académies. Ces corps savans sont institués pour donner à la 
science im puissant essor; en réalité, ils s'attachent à l'immo-
biliser Tous s'imaginent avoir touché aux colonnes d'Hercule, 
et iettenl l'anathème sur quiconque veut aller au-delà. 

On écrirait une triste et curieuse histoire, en racontant fou-
les les persécutions qui ont été dirigées contre l'esprit d'inven-
tion uar ces gardiens du passé. Mesmer avait cru avoir a se 
nlaindre des savans autrichiens, il vit bientôt qu'ils étaient les 
mêmes dans tous les pays, et qu'en France, ou les préjuges pa-
raissaient plus sérieusement combattus que partout ailleurs, 
on était sûr d'éhouer quand, sans pouvoir latter les passions, 
o apportait une vérité utile, bouleversant les habitudes et les 

intérêts des hommes en crédit. 

Il faut lire, dans les ouvrages du temps, le récit de toutes 
les tribulations qu'il eut à surmonter. Dès son arrivée, les 
malades de toutes conditions affluèrent chez lui. Le bruit de 
ses cures et de ses étranges procédés agita tout Paris, jamais 
homme n'eut une vogue semblable. Ce n'était pas là ce qu'il 
avait cherché ; il voulait avant tout faire subir à sa découverte 
le contrôle des hommes spéciaux. Quelques-uns l'accueillirenl 
avec bonté, la plupart l'éconduisirent; mais aucun ne voulut 
prendre au sérieux ses propositions. Après trois années de fa-
tigues, de luttes quotidiennes, de démarches stériles, il crut 
avoir déterminé l'Académie des sciences à examiner sa mé-
thode et ses cures. Au dernier moment, il n'essuya que des 
refus. 

La Faculté de médecine se montra plus intolérante encore ; 
il lui offrit de soigner des malades qui lai seraient donnés ; elle 
n'accepta pas cette expérience. Alors, abandonnant Paris et sa 
clientèle, il se retira au village de Creteil, emmenant avec lui 
des malades qu'il traita publiquement; au bout de deux mois, 
il écrivit à la Faculté, qui refusa de nommer une commission 
chargée de vérifier ses cures. Mesmer les fit attester par des 
témoignages, il écrivit uu livre éloquent, profond et amer, où 
il se plaignit avec une véhémence bien naturelle de l'indifféren-
ce et de l'aveuglement des hommes de science. 

Abreuvé de dégoûts, il se préparait à quitter la France, 
lorsque ses malades s'émurent et présentèrent une supplique 
à la reine, qui lui fit enjoindre de rester. Par l'intermédiaire 
d'un ministre, elle lui fit offrir une somme d'argent considé-
rable, un château pour établir un hospice, une riche pension 
pour qu'il continuât l'application de sa méthode. Mesmer re-
jeta toute espèce d'avantage pécuniaire, mais demanda avec 
ampressement qu'une commission vérifiât les faits qu'il an-
nonçait. C'est ainsi qu'il fallut l'intervention de l'autorité pu-
blique pour triompher de la résistance des corps savans. 

Mais déjà la passion s'était prononcée. Au milieu de ces dé-
tracteurs systématiques, dont l'ardeur ne faisaitque s'accroître 
par l'engouement de la ville, Mesmer avait rencontré un hom-
me courageux, indéoendant, qui avait hautement pris son 
parti. M. Deslon, l'un des directeurs de la Fac.ilté, premier 
médecin du comte d'Artois, frappé des effets extraordinaires du 
magnétisme, l'avait étudié et défendu. Il eut l'audace d jxpo-
poser dans un mémoire remarquable les faits nombreux 
do it il avait été le témoin et ceux que lui-même avait pro-
voqués. 

L'indignation du corps médical fut au comble ; un membre 
de la Faculté fut chargé de dresser un réquisitoire en règle; i 
accomplit sa mission avec un zèle fanatique. M. Deslon y ré-
pondit en appuyant ses argumons sur des expériences. La Fa-
culté lui laissa à peine la liberté de parler, puis elle rendit 
contre lui (le lOdécemhre 1780) un décret par lequel elle lui 
enjoignait d'être plus circonspr^ »• >«i«'-<< 

bleau des membres de la Faculté. Les propositions de Mesmer 
étaient rejetées par la même décision. 

11 y avait donc contre Mesmer.un jugement prétendu solen-
nel et scientifique, lorsque les commissaires nommés par le 
gouvernement commencèrent leur examen ; il est difficile? de 
croire qu'ils aient échappé à la prévention que ce précédent 
faisait naître dans leur esprit. 

Aussi, au lieu d'étudier le magnétisme dans la pratique de 
Mesmer, ils se contentèrent de se rendre chez M. Deslon et d'y 
observer très superficiellement les procédés mis en usage par 
ce médeciu. Ils refusèrent positivement de suivre les traite-
mens, remarquant avec une singulière naïveté : « que les gué-
risons ne signifiaient rien en médecine; » et rédigeant leur 
rapport après une investigation si incomplète, ils condamnèrent 
le magnétisme, « comme n'existant pas, car il échappe à tous 
les sens. » Ils ajoutèrent « que l'imagination, l'attouchement 
sont les seules vraies causes attribuées au magnétisme animal, 
par conséquent tout traitement public où les moyens du ma-
gnétisme sont employés ne peut avoir à la longue que des ef-
fets funestes, et d'ailleurs le traitement des maladies ne peut 
fournir que des résultats toujours incertains, souvent trom-
peurs. » 

Les germes de la science magnétique avaient été déposés 
dans de trop hautes intelligences pour que l'oubli dédaigneux 
du vulgaire ou les railleries intéressées de ses' ennemis pussent 
l'étouffer. L'étude solitaire et patiente, les observations déplus 
en plus précises firent peu à peu des conquêtes nouvelles, et 
lorsqu'on 1813 le savant et verinoii.v .fMeinn oubl ia son Ilis- I Z7"âù "ta 
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recevoir favorablement les affirmations contenues dans ce beau 
i,..,x-uir il Roulova naturellement de bruyantes tempêtes dans le 
corps médical. Mais cette controverse, poussée jusqu'à la pas 
sion et l'injure, ne fit qu'accroître la renommée de l'auteur et 
le nombre de ses partisans. 

M
c
 Jules Favre retrace ensuite l'histoire du magnétisme de-

puis 1784 jusqu'à nos jours. 11 s'attache à démontrer que les 
faits magnétiques ont un caractère sérieux, reconnu par les 
princes de la science et ne peuvent servir de base à une pré-
vention d'escroquerie. Revenant sur les faits particulier-; du 
procès, l'avocat discute les chefs de la prévention, et conclut à 
l'infirmation du jugement. 
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avoir lieu le dimanche 13 octobre, pour la reconnais*»'
 dev

«i' 
nouveau chef de bataillon; on eut la pensée de fairVcen'^i 

par communes au lieu d'en faire une générale par chefi'*'* 

canton, afin d'abord de mettre sous les yeux dugendar ? 

vin et du témoin Cuiry les habitans des communes "î-^ 
tous les cas de signaler les absences. 

Fauvin 
ipiniè-
le bri-

(1) Dictionnaire 

leur Feller. 

de médecine, article Ilippocrate, par le doc-

La Cour, après un délibéré d'une heure dans la cham-

bre du conseil, a rendu un arrêt qui, infirmant la décision 

des premiers juges, renvoyé les sieur et dame Mongruel des 

fins de la prévention sur lc chef relatif à l'escroquerie, 

et les condamne chacun à cinq jours d'emprisonnement et 

15 francs d'amende pour pronosticafion et explication des 

songes, et à 5 francs d'amende pour exercice illégal de la 
médecine. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Diard. 

Audiences des 13 et 14 janvier. 

ASSASSINAT DU BRIGADIER DAMOISEAU PAR UN BRACONNIER. 

Le département du Loiret a eu son Montcharmont. Un 

brigadier de gendarmerie a été lâchement assassiné au mo-

ment où il accomplissait son devoir. Pendant quelques 

jours, le meurtrier a pu espérer que l'action de la justice 

ne l'atteindrait point ; mais cette action persévérante a pu 

heureusement percer l'obscurité qui enveloppait d'abord ce 

crime : elle est en mesure aujourd'hui de démontrer quel 
est celui qui n'a pas craint de le commettre. 

André Poulard est l'homme qu'après de minutieuses 

investigations on peut désigner avec une complète certi-

tude. C'est lui qui comparaît en ce moment devant la Cour 

d'assises, pour y répondre de l'odieux forfait qui a jeté la 

consternation dans le département où il s'est accompli. 

André Poulard est âgé de trente-cinq ans. Il demeurait 

au lieu des Bordes, canton d'Ouzouer-sur-Loire, arrondis-

sement de Gien Sa profession ostensible était celle de 

journalier-cultivateur ; son métier le plus ordinaire était le 
braconnage. Il est marié et père de famille. 

André Poulard porte à l'audience le costume de chas-

seur-braconnier, dont il élait revêtu le jour dn crime, et 

qu'on lui a fait reprendre afin qVil puisse plus facilement 

être reconnu par les divers témoins qui l'ont aperçu quel-

ques instans après le meurtre du brigadier Damoiseau. 

Il a donc sur la tête la casquette plate que l'on a tant de 

fois signalée dans l'instruction , il porte une blouse bleue 

presque neuve, un carnier dont la courroie traverse sa 

poitrine de droite à gauche; un pantalon gris. Enfin à sa 

main est le fusil à deux coups qui a été l'instrument du 

crime, et dont il peut se servir avec la même habileté en 
tirant de la main gauche^ou de la main droite. 

A quelque distance de l'accusé est une table encombrée 

de pièces de conviction. Le crâne de l'infortuné brigadier 

est la plus importante. Ce crâne tout fracassé par la force 

du coup qui, tiré à bout portant, a fait balle, est rattaché 

dans ses diverses pièces par quelques fils de laiton. Auprès 

sont les vêtem ns et le chapeau du gendarme, les souliers 

de l'accusé et enfin d'autres pièces plus ou moins impor-
tantes. 

M. Lenormant, premier avocat-général, occupe le siège 
du ministère public. 

M* Mouroux, bâtonnier de l'ordre, nommé d'office, est 

due peu considérable, est très touffue. Damoiseau et 
s'étaient mis à la poursuite du chasseur; arrives a la sapinie 
re ils en examinèrent les alentours et les issues, pui 
radier entra résolument du côté de l'ouest, dans le fourré, en 
recommandant à son camarade de rester à la lisière, afin d ar-
rêter le délinquant s'il venait à s'échapper de son côté. Quel-
ques inomens après, Fauvin entendit la voix de Damoiseau, qui 
disait :« Rendez-vous, nous sommes deux, vous êtes pris! 
Fauvin, ètes-vous là?—Oui, mon brigadier, répondit celui -ci; « 
et presque en même temps la détonation d'une arme à feu 
îrappa son oreille, et la fumée s'éleva au-dessus des sapins 
Fauvin n'entend plus son brigadier, il l'appelle en vain : i 
court de l'autre côté du bois et appelle au secours deux hommes 
tui travaillaient à une distance peu éloignée, les nommés Ca 
nus et Cuiry. Tous deux avaient également entendu le bruit de 
'explosion et vu la fumée, mais Cuiry avait vu plus encore : 
au moment où le gendarme lui parlait de loin, il aperçut un 
homme allongeant la tète en dehors du bois, du côté du midi 
i 120 mètres au plus de lui. Cet homme suivit le long de la 
sapinière, marchantde toute sa vitesse, tout courbé, tenantson 
fusil d'une main, puis enfin il se releva et se dirigea en faisant 
un détour à droite vers un autre bois. C'est en ce moment seu 
lemeut que le gendarme Fauvin l'aperçut; Cuiry se mit ou 
plutôt feignit de se mettre à sa poursuite; mais bientôt le chas-
seur qui courait vers la levée de la Loire entra dans un bois 
TottUsa-pporraiiarn hmio A , trot, uurauvm ic jicruu Qc rut. 

il était alors quatre heures et demie. 

Inquiet du sort de Damoiseau, redoutant un malheur trop 
évident, le gendarme rentra dans le bois pour chercher son 
brigadier. 11 ne put le découvrir. Il se décida à placer en sur-
veillance Cuiry et Camus, et courut à Ouzouer donner l'éveil et 
chercher de nouveaux secours. 

Toutes les recherches faites dans la soirée furent vaines, et 
ce ne fut que le lendemabi matin, vers six heures et demie, 
que le malheureux Damoiseau fut retrouvé sans vie vers l'an-
gle nord-est de cette sapinière et à environ vingt mètres de la 
lisière. 

Il n'existaitautour du cadavre aucune trace de piétinement, 
aucune branche de sapin brisée ou couchée, si ce n'est celles 
que le corps du brigadier avait brisées en tombant. 

A cet endroit, comme partout ailleurs, cette sapinière, qui a 
sept ou huit ans de plantation, et dont les arbres ont près de 
deux mètres de hauteur, est excessivement fourrée et sans 
éclaircie, et il est impossible d'y pénétrer sans écarter les 
branches. 

Le cadavre était couché sur le dos, la tête au milieu d'une 
mare de sang ; les talons des bottes reposaient encore au lieu 
même où il avait été frappé. 

Il était évidemment tombé tout d'une pièce. 

La main droite, qui était fermée, tenait encore une petite 
branche de sapin, saisie sans doute par le brigadier en tom-
bant : son bras gauche était placé sur sa poitrine. Le chapeau 
était à un mètre du cadavre, déchiré à l'endroit où il recou-
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 de plomb; son re-
C'esi qu'eu eflet^ en examinant la tête du brigadier, on 

voyait au milieu du front une plaie à bords déchiquetés et 
meurtris, de forme ronde de 35 centimètres de rayon, si régu-
lière qu'elle semblait faite avec un emporte-pièce; à droite, 
sur les parties molles, trois petites blessures produites par 
des grains de plomb, et deux semblables à gauche. La déchi-
rure du chapeau correspondait parfaitement à la partie supé-
rieure de la plaie. Aucun autre désordre ne se manifestait dans 
sa personne et dans ses vêtemens ; aucune lutte dès lors n'a-
vait pu avoir lieu entre le meurtrier et la victime. 

Recherchant ensuite la position du meurtrier, on retrouva 
d'abord à 1 mètre 42 centimètres du sol, un peu plus bas que 
le plan occupé par le front du brigadier, élevé d'un mètre 69 
centimètres, deux faibles branches de sapin noirciés par la fu-
mée et quelquesécorcbures indiquant le passage du plomb, et 
plus loin, à 1 mètre 30 centimètres de ces branches, une petite 
éclaircie où vraisemblablement le meurtrier était placé. 

Le cadavre fut transporté à l'hospice de Sully, où le docteur 
Roullet, commis par la justice, se livra aux opérations analo-
miques propres à bien déterminer les caractères de la blessure 
et les causes de la mort du brigadier Damoiseau. 

Il résulte de son rapport que la mort du brigadier, causée 
par la plaie résultant du coup de feu essuyé par lui, a été ins-
tantanée ; que la distance du bout du canon était à plus d'un 
demi-mètre et à moins de deux mètres de la tête de la victime; 
que la direction de l'arme n'était pas horizontale et qu'elle dif-
férait de cette direction par un angle de 10 à 15 degrés ; que 
rien ne peut faire supposer qu'il y ait eu lutte entre le briga-
dier et son assassin. 

Ce premier point si grave, la certitude d'un crime établie, la 
justice dut songer à en découvrir l'auteur. Pour recueillir tout 
ce que le théâtre même du crime pouvait fournir, on ramassa 
entre les jambes de Damoiseau des fragmens de bourres, au 
nombre de cinq, qui furent déployés et collés avec soin sur un 
morceau de verre. Ce sont des morceaux d'un journal. Un 
sixième morceau de bourre fut plus tard trouvé et remis à le 
justice par le sieur Suffit; il était blanc et de papier dit éco-
lier. 

Recherchant ensuite les traces des pas marqués sur la terre, 
en suivant la direction qu'avait dû prendre le meurtrier on 
retrouve en effet un grand nombre de ces traces dans une lon-
gueur de 500 mètres, se dirigeant toutes vers la levée de la Loi-
re, et s'arrêtant au bois où l'homme signalé par Cuiry et Fau-
vin avaitdisparu. Ces pas avaient une longueur de 29 centimè-
tres et une largeur de 9 centimètres 1 [2. 

On comptait très distinctement sept rangées de clous dans la 
largeur de la semelle, et vingt-quatre dans la longueur. Les mê-
mes pas, ainsi observés, furent encore retrouvés dans le creux 
d'un fossé qui existe entre le taillis de M"" Arnal et la bou-
lassière d'une dameCoffineau, ot enfin dans une excavation fai-
te près de la levée lorsdel'inondation del81o, et dans laquelle 
un jeune homme peut se cacher sans être vu par ceux qui pas-
sent sur la levée. C'était donc là le chemin suivi parlemeur 

Cette mesure eut un plein succès ; en effet, arrivé dev 
rangs de là garde nationale des liordes, réunie au nonvl
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soixante à quatre-vingts hommes, le gendarme Fauv
 e 

frappé à la vue d'un des gardes nationaux, dont la J^"» 
blance avec l'homme qui l'avait mis en joue, et qu'il* 

poursuivi dans la sapinière du Merisier Noir, était rem
a
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ble. Cet homme, lui-même, paraissait ne pouvoir souter''
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regards de Fauvin, et baissait, plein d'un trouble évident 1* 
regards vers lc terre. C'était le nommé André Poulard 

nalier, demeurant au hameau de Bouzeau, commune de's'itf' 

juge de paix et an maip» r' 

tner. 

Aces indications précises, Fauvin et Cuiry, parfaitement d'ac-
cord sur ce point, ajoutèrent le signalement du chasseur pour-
suivi par les gendarmes jusque dans la sapinière du Mérîsier 
iNoir : c'était un homme de trente-cinq à quarante ans d'une 
taille moyenne, ayant des favoris rouges peu fournis, couoés 
au niveau du bas de l'oreille, coiffé d'une casquette noire plate 
vêtu d un pantalon d'étoffe grise, d'une blouse bleue paraissant 
neuve; il portait un carnier en filet recouvert d'un cuir noir 
ayant une banderolle dont les deux bouts étaient réunis oar 
une grai.de boucle en cuivre. Son fusil était à deux coups 

Un enfant de treize ans, le jeune Cuiry, qui se trouvait' ver-
cinq heures sur la levée, proche la ferme des Coudreatix ra 
conta également qu'il avait vu un chasseur dont le signalei'neiit 
cta.tideimquea celui du meurtrier. Ce chasseur, arrivant d, 
val et du côte de la taille de la dame Coffinean, était monté une 
première fois sur la levée, en était descendu, puis v était rel 
monte, et jusque sur la banquette, jetant de tous côtés ses re 
gards, comme pour s'assurer que personnelle le voyait vei ' 
du côte ou le meurtre avait été commis. Il avait ainsi suivi la 
levée jusqu a la rampe des Coudteaux. C'est eu ce moment aJi 
était passe si près du jeune Cuiry, que celui-ci avait DU reèV.r 
der dans son canner et voir qu'il ne contenait aucun gibier d 

des. Le gendarme fit part au juge de paix et an maire 
sens à cette revue, de l'état de presque certitude dans leoi^c 
se trouvait que Poulard était bien l'assassin de Datnois 
Quant aux témoins Cuiry père et fils et Adrienne Oriaig

68
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s'accordèrent encore tous à dire qu'ils ne reconnaissaient' 
en lui l'homme qu'ils avaient vu, le C octobre précédent''

1
' 

moment de l'assassinat du brigadier. 

Le juge de paix et le maire des liordes ne jugèrent p
as

 „■ 
cess iire d'arrêter Poulard ; on saisit seulement dans son c ^ 
nier un sac renfermant du plomb et des morceaux de par

5
' 

destinés à faire dos bourres. Ils furent conservés avec soi*
1 

C'était, pour l'un des morceaux, un fragment de journal m" 
plus tard, fut reconnu pour avoir fait partie du numéro rffl 
novembre 1848, du journal Y Assemblée constituante; c'était 
pour un autre, du papier blanc dit écolier. 

Ce ne fut que le lendemain, 15 octobre, que le juge de p»i, 
d'Ouzouer se transporta chez Poulard et y saisit un fusil àdej 
coups, un carnier à filet, recouvert de peau dans sa partie sn 
périeure; une paire de souliers, deux casquettes, dont uw 
plate en drap noir, à visière, une blouse bleue presque nem

e
, 

un pantalon fond gris et un autre en grosse toile. Tous ces ob-
juir, uiTiaiit la plu» grande analogie avec ceux désignés dans- I 

signalement donné précédemment par Fauvin. 

En ce moment, la représentation fut faite à Poulati de-
morceaux de papier saisis dans son carnier, et pensant te 
sans doute aux conséquences qu'on pouvait tirer de la simili-
tude du fragment de journal avec le papier dont étaient faites 
les bourres saisies sur le lieu du crime, il déclara ne recon-
naître que le papier blanc dit écolier. Reconnaissance déjà 
grave en elle-même, car on avait trouvé dans le jeune semis 
de bouleaux et de pins dans lequel les deux premiers coups de 
fusil avaient été tirés des bourres faites en papier blanc de na-
ture idenliome. 

Poulard- fut enfin arrêté. Interrogé sur l'emploi de son temps 
dans la journée du dimanche, il prétendit d'abord n'avoir 
chassé que le matin jusqu'à onze heures ; mais les témoigna-
ges de plusieurs personnes le forcèrent à avouer qu'il avait 
chassé le soir, seulement il eut soin d'indiquer, comme lieu 
de cette chasse, un point tout opposé à celui où l'assassinat 
avait été commis; il prétendit en outre qu'il avait chassé avec 
des sabots. Poulard évidemment ne disait pas la vérité, et les 
témoins principaux ne racontaient pas non plus tout ce qu'ils 
savaient. 

La justice, pour donner une nouvelle énergie à ses recher-
ches, se transporta de nouveau sur les lieux pour y entendre 
encore une fois Cuiry père et fils, et la jeune Adrienne Driais, 
et vérifier l'exactitude de tous les faits signalés jusqu'alors. 
Poulard fut aussi conduit aux Bordes et dans la sapinière du 
Mérisier-Noir. Fauvin se plaça au point qu'occupait le briga-
dier avant d'être frappé ; Poulard fut placé, dans cette petite 
éclaircie où le chasseur avait dû être surpris, et pour donner 

brisures des branches, il dut mettre un genou en terre, ce qui 
démontra que le meurtrier était, au moment où le brigadier bi 
a parlé, accroupi et tenant son fusil en joue de bas en haut, 
dans la direction de la tête du gendarme, que seul, à cause de 
l'épaisseur du bois, il avait pu apercevoir. 

S'appliquant ensuite à bien préciser les points divers où le 
chasseur avait été vu sortant du bois, traversant les champs, 
arrivant sur la levée et remontant vers les Bordes, M. le juge 
d'instruction reconnut qu'à chacun des endroits indiqués, il 
était facile d'obtenir le costume, les allures, l'attitude du 
meurtrier. Il était donc impossible, si (ce qui était vraisem-
blable) l'assassin était uu homme du pays, qu'il n'eût pas 
été reconnu par Cuiry père et fils et par la fille Adrienne 
Driais. 

Ceux-ci furent de nouveau entendus, Cuiry fils le premiet' 
Après avoir hésité quelques instans et déclaré seulement que 
l'homme qui avait passé près de lui avait quasiment la figure 
et l'air de Poulard, rassuré, par les observations et les paroles 
de 4L. le juge d'instruction, il s'écria enfin : « Eh bien, oui, 
Messieurs, c'est bien Poulard que j'ai vu, parfaitement recon-
nu, puisque je me suis dérangé pour lui faire place, tant i 
passait près de moi. » 

Adrienne Driais hésite aussi tout d'abord; elle dit que le 
chasseur était de la taille de Poulard. « Vous connaissez donc 
Poulard ? lui fait observer M. le juge d'instruction. — Oui, lui 
répond-elle. » Et sur une autre question, elle ajoute enfin: 
« Je dois vous dire que je l'avais effectivement reconnu, er que 
si je ne l'ai pas dit plus tôt, c'est que j'ai eu peur qu'on aevttè 
reprochât d'avoir voulu lui faire du mal en disant la vérité 
contre lui. » Elle ajoute que le jeune Cuiry lui a dit que lui 
aussi, ainsi que son père, avaient bien reconnu Poulard. 

Enfin, Cuiry père lui-même est entendu; ses réponses sont 
d'abord hésitantes et embarrassées ; mais quand cette ques-
tion :« Avez-vous, oui ou non, reconnu Poulard? » lui est 
nettement posée, il répond : « Eh bien ! oui, Monsieur, je l'ai 
reconnu. — Pourquoi ne l'avez-vous pas dit plus tôt?— Vous 
savez bien, Monsieur, ajouta Cuiry, ça fait de la peine, met-
tez-vous à ma place; on n'aurait pas manqué de dire: Voila 
un hunme qui met un autre dans la peine, et puis ou craint 
toujours qu'il ne vous en arrive mal. « Poulard est amené de-
vant le jeune Cuiry, la fille Driais et Cuiry père; tous en sa 
sa présence déclarent que c'est bien Poulard qu'ils ont vu le b 
octobre, et Cuiry père termine sa déposition par ces mots qui 
n'ont pas besoin de commentaire: « Si un gars comme ça s'é-
chappait, je serais perdu. « 

Aucun doute des-lors ne pouvait subsister. D'autres témoins 
sont entendus; l'un d'eux, le nommé Auguste Pellorin, enfant 
de 9 ans, raconte qu'il a vu deux fois dans la journée du o 

Poulard chassant; il affirme qu'il était chaussé de souliers; " 
raconte enfin que le soir, au moment où le soleil allait se cou; 
cher, il 1 a vu près des fossés de Varennes, s'en allant du cote 
du marchais le Mondu, entre ce marchais et les Bordes, et se 

dirigeant d'un pas assez précipité vers son domicile. , 
Lutin, il resuite de l'instruction que Cuiry père avait dé-

fendu a son lils de dire qu'il avait reconnu Poulard, et que » 
jour même de la revue des Bordes, alors que les gardes naiw; 
naax étaient encore réunis sur la place, Cuiry, s'adressa».] 
Poulard, lui aurait dit d'un ton significatif : « T'en voila 
encore échappé pour celte fois; mon petit garçon t'a fait beau-
coup de bien, «et que Poulard n'aurait pas hésite à repon 

dreom a chacune deces observations. 
A des charges si accablantes, Poulard n'oppose quede stériles 

dénégations 11 essaie pourtant un alibi. Il prétend qu'il e'
81 

Chez lui a cinq heures, et qu'il
 a

 été vu par le sieur Baron et 
le sieur Lacroix, l'un maire, l'autre ad oint de la commune 
des liordes, et qu'ainsi il ne pouvait être à quatre heures « 

la Loire"
 6 CdU crimo
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"l heures près la levé** 

Mais ces allégations ne trouvent aucun appui dans les 'M* 
sittons de ces témoins ; ce n'est qu'à six heures que l'un d eu* 
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 "il Tirs les dépositions des témoins ne fournissent pas les 
„es nui s'élèvent contre Poulard ; des témoins muets 
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jte existe entre le plomb extrait du crâne du bri-

' saisi dans le sac à plomb de Poulard ; 
,r de ce plomb est la même, le numéro de ce plomb 
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g les souliers saisis chez Poulard viennent encore éta-
identité. Rapprochés des empreintes trouvées près de hlirson .* 

la B*P»Pf 
ière du Mérisier-Noir, ces souliers sont de dimension 
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- on comp e 24 clous dans la longueur et sept ran-
)ans l'a largeur. Les dépositions des témoins Fauvin, Cuiry 
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^pou ^i-d d'ailleurs est un braconnier de profession, redouté 
je ses voisins (l< 

ijs et lille Briais ne peuvent recevoir une confirmation 

hésitations des témoins en sont la preuve) et 
. à tout pour échapper aux poursuites des agens qui s'op-
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raconté que disant au cours de la moisson 1850 à Pou 
i Tu te feras prendre à la chasse, bien sur, car tu estou-
' braconner », Poulard répondit: « Si je me trouvais 

de trop près, je f.... un coup de fusil aussi bien à 
'à un chien. » Le malheureux brigadier Damoi-

fait la cruelle expérience que Poulard était 

lion a 
lard : « 
jours à 
poursuivi 
un homme qu 
seau n'a que trop 

M. l'avocat-général Lenormant, dans son réquisitoire 

plein d'élévation et dune chaleureuse émotion, a résumé 

avec une grande habileté toutes les circonstances, toutes les 

preuves décisives suivant lui de l'accusation. Il a deman-

dé à MM. les jurés une déclaration qui permît à la Cour 
d'appliquer la loi dans toute sa sévérité. 

M' Mouroux, dans la tâche pénible que lui imposait sa 

nomination d'office, a trouvé des ressources imprévues 

pour la défense qui lui était confiée. Nous lui devons ce 

témoignage, qui serait certainement confirmé par tout 

l'auditoire, qu'il était difficile de discuter avec plus de sa-

gacité tous les élémens de l'accusation et d'en combatttre 
les argumens avec plus de logique. 

Après une délibération de plus d'une heure, le jury rap-

porte un verdict affirmant' de culpabilité sur la question 

d'homicide volontaire commis par Poulard sur la personne 

du brigadier Damoiseau; négatif sur la circonstance de 

préméditation, mais affirmalif sur celle tondant à établir 

que le meurtre aurait été commis pour échapper aux con-

séquences du délit de chasse commis par Poulard, ct à rai-

son duquel il était poursuivi par le brigadier. 

La Cour, après délibération en la chambre du conseil, 
a condamné Poulard à la peine de mort. 

Ce malheureux, en entendant sa sentence terrible, n'a 
laissé voir aucune émotion. 

CHRONIQUE 

PARIS, 16 JANVIER. 

La presse périodique vient de faire une perte aussi dou-

loureuse que prématurée. M. Louis Perrée, rédacteur en 

chef du siècle, est mort hier frappe par une attaque subite 
d'apoplexie. 

— M. lc préfet de police recevra samedi prochain, 18 
courant, et les samedis suivans. 

ahle de mettre ces paroles à exécution. S irpris en flagrant 
Sfide chaise, sachant que deux gendarmes sont à sa poursuite, 

p'i'un d'euxèsl entré dans le fourré, il s'est mis en position 
H " le frapper au moment où il serait découvert; il a accompli 
Uœeurtre avec la préméditation la plus réfléchie et la volonté 
S plus évidente d'échapper aux conséquences d'un procès de 
lL

e
 par un làcbe assassinat. 

En conséquence, André Poulard est accuse d avoir, le 6 oc-
hre 1830, en la commune de Bonnée, commis un homicide 
cAoutavre sur la personne du sieur Damoiseau, brigadier de 

gendarmerie à Ouzouer-sur-Loire. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 
procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

L'interrogatoire de Poulard n'offre aucune circonstance 

remarquable. Il se borne à dénier complètement qu'il soit 

l'auteur de l'assassinat, et à prétendre que, s'il a chassé 

dans la journée du dimanche 6 octobre, il s'est dirigé sur 

d'autres terrains que celui où se trouve la sapinière du 
Merisier-Noir. 

Il soutient qu'il n'est pas braconnier d'habitude, quoi-

qu'il chasse de temps en temps; qu'il n'avait point de sou-

liers, mais bien des sabots ; qu'il est rentré chez lui à cinq 

heures et demie ; que les bourres et le plomb, trouvés 

dans la carnassière, ne prouvent point, quoiqu'il y ait si-

militude entre ces objets et le plomb trouvé dans le crâne 

du brigadier, et la bourre saisie sur les lieux, qu'il soit cou-

pable, car beaucoup de chasseurs peuvent se servir et de 

bourres et de plomb semblables; enfin, s'il a été reconnu 

par divers «témoins, entre autres par Cuiry père et fils et 

par Pellerin, il prétend qu'ils se sont trompés ou qu'ils lui 
en veulent. 

Les témoins sont ensuite entendus. Ils confirment toutes 
les charges de l'instruction. 

M. Boulay, docteur en médecine, fait un rapport remar-

qnable sur les circonstances de l'autopsie et de l'état dans 
lequel se trouvait le cadavre. 

M, te juge de paix d'Ouzouer, appelé en vertu du pou 

voir discrétionnaire de M. le président, rend compte des 

îafoquiont signalé les premières phases de l'instruction, 

et comment, après avoir hésité pendant quelque temps, il 

a clé conduit à reconnaître en Poulard l'assassin de Damoi-
seau et à ordonner son arrestation. 

be gendarme Fauvin déclare sans hésitation reconnaître 

l'accusé pour celui qui l'a mis en joue, en le visant à 

gauche. Les contradictions que le défenseur signale entre 

ses premières dépositions et son témoignage actuel ne 
I empêchent pas de persister dans sa déclaration. 

Le sieur Pellerin fils, la fille Courdct, Cuiry père et 

buiry fils reconnaissent également et sans hésitation l'ac-

cuse. Ces témoins donnent son signalement lorsqu'ils l'on 

rencontré aux divers points qui sont indiqués dans l'iti-

néraire que Poulard aurait suivi pour se rendre de la sa-
pinière ou 1 attentat a été commis à sa demeure. 

Mais, pour bien saisir toute l'importance qui s'attache à 
«es divers reconnaissances, il faudrait av ' 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.). 

Présidence de M. Fleury. 

Audience du 16 janvier. 

ABUS DE CONFIANCE. DETOURNEMENT DE TABLEAUX APPAR-

TENANT A L'ETAT. ESCROQUERIE. 

Dans notre numéro du 20 décembre dernier, nous avons 

rendu compte de la première audience consacrée à cette 

affaire. Il s'agissait d'une plainte en abus de confiance por-

tée par M'"" Cavé, artiste peintre, et par son mari, contre 

les sieurs Chéradamc, Régnier et la dame Régnier, mar-

chands de tableaux, boulevard des Italiens, 20; cette 

plainte était basée sur ce fait que deux tableaux que M
m0 

Cavé, leur auteur, avait vendus au roi Louis-Philippe, au-

raient, quelque temps après la vente, été confiés à ladite 

dame Régnier pour les faire graver; les prévenus, que 

M"" Cavé avait chargés de faire faire celte gravure, au-
raient détournés lesdits tableaux. 

Nous avons dit que M* Roux, avocat de Chéradame, 

avait produit une lettre de désistement des époux Cavé. 

Le Tribunal a rendu aujourd'hui dans cette affaire le ju-
gement suivant : 

Le Tribunal , 

Donne acte du désistement fait par les époux Cavé de la 
plainte par eux portée contre Chéradame, les époux Régnier 
et autres, ledit désistement fondé sur ce que les deux aquarel-
les, objets de ladite plainte, ont été restituées;. 

« Met,' en conséquence, lesdits époux Cavé hors de cause 
comme parties civiles, et les condamne aux dépens faits jus-
qu'au 19 décembre, date de la production dudit désistement, 
et, statuant sur les réquisitions du ministère public : 

« Attendu que Chéradame reconnaît avoir reçu de la dame 
Cavé les deux aquarelles dont il s'agit, avec mission de les 
faire lithographier, et qu'au lieu d'accomplir ce mandat il a 
aliéné les deux tableaux ; qu'il avoue ainsi l'abus de eonfiance 
qui lui est imputé, mais qu'il oppose la prescription de l'action 
publique, en se fondant sur ce que le délit dont il s'est rerdu 
coupable remonte à plus de trois années; 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats, que 
c'est le 31 mai 1845 que la dame Cavé a retiré les deux aqua-
relles du Musée, où elles étaient placées; que son but ayant été 
de les faire lithographier, elle a dû en effectuer la remise à 
Chéradame dans un temps voisin de cette époque; que c'est en 
1846 que s'est plus particulièrement révélé l'état de gêne de 
Chéradame et qu'ont eu lieu contre lui les poursuites diri-
gées par Rochefort; que c'est à cette même époque qu'ont été 
faites les ventes de tableaux comprenant les deux aquarelles; 

« Attendu que c'est seulement fin de juin 1850, ou au com-
mencement de juillet, qu'a été portée la plainte des époux Ca-
vé; qu'alors plus de trois années s'étaient écoulées a partir du 
moment où l'abus de confiance avait été commis; qu'il suit, de 
là, que la prescription prononcée par l'article 637 du Code 
d'instruction criminelle est acquise; 

« Attendu que cette exception s'élève aussi contre la pour-
suite à l'égard des époux Régnier et autres, bien qu'ils aient 
déclaré ne vouloir l'opposer; que les Tribunaux de répression 
ne peuvent, en effet, appliquer une peine qu'autant que l'ac-
tion publique n'est point éteinte; que c'est là une exception 
d'ordre public, qui doit être consacrée, même d'office, par le 
juge; que le Tribunal excéderait ses pouvoirs si, comme le de-
mandaient lesdits inculpés, il se livrait à l'appréciation delà 
morale des faits qui feraient la base de la prévention ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare pre-crite l'action publique contre tous les préve-
nus, et déclare n'y avoir lieu à statuer sans dépens. » 

Restait la plainte de M. le comte de Tarade contre les 

mêmes prévenus; dans le numéro du 10 de ce mois, nous 

avons fait connaître la déposition de M. de Tarade à l'au-
dience du 9 janvier. 

M" Lachaud, avocat de la partie civile, avait plaidé à 

cette audience, et l'affaire avait été continuée au 16 janvier 
pour entendre la défense des prévenus. 

Cette affaire est revenue aujourd'hui. 

M. Marie, avocat de la République, soutient la préven-

tion à l'égard de Chéradame, l'abandonne sur le chef d'es-

croquerie à l'égard dc M""' Régnier, et sur tous les chefs à 
l'égard du sieur Régnier. 

M'' Crémieux prend la parole, et, en présence du réqui-

sitoire de M. l'avocat delà République, il pose les conclu-
sions suivantes : 

K A l'égard du ministère public : 

« Attendu qu'aucun des faits sur lesquels Tarade avait ap-
pelé contre les époux Régnier la répression de la justice n'est 
prouvé contre 1 un ou contre l'autre, et que le ministère pu-
blic abandonne la prévention à l'égard de Régnier sur tous les 
chefs, à l'égard de M™ Régnier sur le chef d'escroquerie; 

« Déclarer n'y avoir lieu à prononcer aucune peine, et 
les relaxer des conclusions contre eux prises par le ministère 
public sans dépens; 

«A l'égard de Tarade : 

«Attendu que la plainte portée par Tarade contre les époux 
Régnier est le résultat du ipensonge le plus évident; 

«Que les actes produits, les jugemens rendus, ne laissent au-
cun doute sur la calomnie ; 

«Que ces poursuites, dont l'éclat est si grand, ont porté un 
immense préjudice aux époux Régnier, dont l'honneur et la 
réputation ont été si indignement attaqués ; 

«Appliquant les dispositions de l'art. 201 du Code d'instruc-
tion criminelle et 1382 du Code civil ; 

« Condamner de Tarade à 20,000 f. de dommages-intérêts en-
vers les époux Régnier, et le condamner aux dépens. » 

— MM. lleim, Chouillou, Normand ct Attbé, appelés 

pour faire le service du jury pendant la session qui s'est 

ouverte ce matin sous la présidence dc M. le conseiller 

Zangiacomi, ont été excusés à raison de leur état de ma-
ladie légalement justifié. 

— Louis Pichon, grand garçon de 24 ans, est aveugle, 

et il rejette sur cette infirmité une kyrielle' assez cossue 

de méfaits dont il a à rendre compte 'aujourd'hui devant 
le Tribunal correctionnel. 

Un sergent de ville est appelé à la barre ; il arrive au 

pas ordinaire. C'est un vieux soldat tout éblouissant de 

propreté, de galons et de pierreries; il a trois chevrons et 

est décoré, et, pour que rien ne manque à sa gloire, il est 
Gascon; il dépose : 

Le particulier, il se pourrait qu'il fût aveugle, mais il 

n'est pas manchot, et il n'a point de rhumatismes dans les 

jambes. Le 23 décembre, je commandais une patrouille 

dans les environs du Champ-de-Mars. En approchant du 

pont de la bataille d'Iéna, j'entendis une dispute et je fis 

accélérer le pas à mes hommes. Je trouvai deux individus 

du sexe mâle qui se battaient, c'est-à-dire que c'était l'a-

veugle qui pochait les yeux à un de ses amis. Sur mon in-

vitation de mettre bas les armes, M. Pichon ne voulut ob-

tempérer, et je fus obligé de le faire saisir par deux de 

mes hommes de bonne volonté à qui je donnai l'ordre. 

Voyant que mes deux hommes ne brillaient pas, et que 

l'enragé d'aveugle jouait avec comme de chat à souris, je 

m'avançai de ma propre personne, et, faisant trois pas en 

avant, je le sommai de me suivre verbalement au poste. 

La réponse de M. Pichon fut un coup de pied dans la poi-

trine, par suite duquel il m'a enlevé le physique de l'em-
pereur. 

Pichon : Moi, que j'aurais donné un coup de pied à 
l'empereur? 

Le sergent : Oui, bourgeois, oui, un coup de pied à 

l'empereur dans la personne de ma croix, que vous avez 

fait sortir sa tête de son cercle, depuis dix-sept ans qu'elle 
y figurait avec honneur. 

M. le président, au prévenu : Vous avez entendu; votre 

conduite a été bien-blâmable; le même jour vous vous êtes 

ennivré, vousvous battez avec un camarade, et quand la pa-

trouille vient s'interposer entre vous, vous maltraitez les 
soldats ct même leur chef. 

Pichon : C'est Paulin qu'est cause de tout le mal; il ma 

invité à dîner, et moi n'y voyant pas, il me versait toujours 
me disant que c'était de l'eau. 

Le sergent : Farceur, le vin ne se porte pas aux yeux ; 

le premier conscrit sait distinguer Feau du vin. 

M. le président : En supposant que votre ami Paulin 

vous eût fait boire plus que vous ne vouliez , ce n'était 
pas une raison pour le frapper. 

Pichon : Je ne le frappais pas ; il voulait me laisser sur 

le pont d'Iéna à des onze heures, minuit; moi, je me suis 

accroché à lui pour pas rester seul. 

/.e sergent : Jolie manière de s'accrocher que de donner 
des coups de poing dans les yeux. 

M. le président : Et quand la patrouille est venue pour 

vous l'aire cesser, vous l'avez également maltraitée, et vous 

avez doublement outragé le sergent qui la commandait, 

en le frappant et en brisant" la croix qu'il portait sur la 
poitrine. 

Pichon : Est-ce que je savais que c'était la garde! Il 

vient des hommes qui me bousculent; moi, je me revenge. 

Je suis lâché d'avoir abîmé la figure de 1 empereur que 

j'estime, mais pour de la mauvaise inteution, non, vu que 
je n'y vois pas. 

Le prévenu, contre lequel ne s'élève aucun fâcheux an-
técédent, a été condamné à six jours de prison. 

— Malgré les sévères avertissemens donnés plusieurs 

fois par la justice aux charretiers chargés de conduire des 

haquets de vin, ces Messieurs prétendent toujours, à ce 

qu'il paraît, avoir le droit de déguster au préalable leur 

cargaison, se désaltérant ainsi toutlc long de la route aux 

dépens de leurs patrons ou.de leurs pratiques, qui ne peu-

vent que souffrir de pareilles fraudes, presque toujours 

impunies. Heureusement, toutefois, que les agens de po-

lice exercent une surveillance fort active sur ce genre de 

délit, et c'est ainsi que le nommé Tourbillon, saisi en fla-

grant délit à la barrière de la Chopinette, au moment même 

qu'il pompait à toute haleine dans une pièce de vin à l'aide 

d'uu chalumeau de paille, a été traduit devant le Tribunal 

de police correctionelle, qui l'a condamné à quinze jours de 
prison. 

Un délit de même nature était imputé aux nommés Jar-

ry et Hemard; ils procédaient seulement sur une plus large 

échelle. Une ronde de police les a trouvés, en effet, la nuit, 

sur le port même de Bercy, accroupis devant une pièce 

d'où ils soutiraient le vin à pleines carafes. Toutefois, le 

Tribunal ayant égard à l'extrême jeunesse des prévenus, 

et considérant qu ils avaient plutôt agi par étourderie qu'a-

vec une intention frauduleuse, ne les a condamnés chacun 
qu'à 25 fr. d'amende. 

— Le nommé Schneider est traduit devant le Tribunal 

de police correctionnelle, sous la prévention d'outrage pu-

blic à la pudeur. 11 convient à peu près du fait, ct, sans al-

la )ucr positivement la déposition accablante du témoin en-

tendu, il lui conteste le droit de s'être posé comme son ac-

cusateur. Son argumentation à ce sujet est assez cu-
rieuse I 

tait le l" janvier; mais il a fait lc rodomont, il m a accablé 

d'outrages, et j'ai bien été forcé alors de le conduire au 

violon pour ses étrenne.*.» Ee Tribunal a condamné Richar-

dière à dix jours de prison. • 

— Un vol de la catégorie de ceux à la vrille _avait été 

commis dans la nuit du 6 au 7 de ce mois, au préjudice du 

sieur Ilulin, marchand dc nouveautés, à Villers-Cottrets. 

Les voleurs, après avoir pratiqué à l'aide dè vilebrequins 

une ouverture aux volets dc la devanture, assez large pour 

permettre d'introduire le bras et de faire jouer l'espagno-

lette, s'étaient introduits dans ce magasin et y avaient dé-

robé trois ballots, l'un de toile, l'autre de châle*, le troi-

sième d'étoffe de flanelle à carreaux; ils s'étaient emparés 

en outre d'une petite somme qui se trouvait dans le comp-

toir, d'une douzaine découverts d'argent, d'un bail >t de 
blouses neuves, etc. 

Le sieur Hutin, qui ne s'était, non plus que ses commis, 

aperçu du vol qu'en iescendant, le matin, au magasin, fit 

d'abord d'inutiles recherches dans la localité pour en dé-

couvrir les auteurs, puis l'idée lui vint de s'adresser à la 

police de Paris, qu'il supposa pouvoir être plus habile ou 

plus chanceuse que les autorités du département de 
l'Aisne. 

Dimanche dernier donc, il arriva à Paris par la voie de 

fer, et tout aussitôt il se rendit à la préfecture de police, 

où il conta sa mésaventure au chef du service de sûreté. 

Celui-ci s'enquit des renseignemens qu'il avait pu recueil-

lir à Villers-Cotterets ; y avait-on vu roder des israélites? 

des colporteurs étaient-ils venus la veille ou le jour du vol 

faire offre de leurs marchandises ? des étrangers ayant 

l'accent tudesque avaient-ils été remarqués ? 

Pour satisfaire à ces questions, le sieur Hutin dut re-

tourner à Villers-Cotterets, mais il en revint dès le lende-

main avec une réponse affirmative de tout point. Dès-lors 

la police était fixée sur la direction à donner aux investi-

gations ultérieures. D'adroits agens, desquels le personnel 

des voleurs à la vrille est connu, s'empiirent de ceux 

d'entre eux qui avaient été absens de Paris dans la nuit du 

6 au 7. Ils apprirent qu'ils étaient au nombre de quatre, 

que deux d'entre eux avaient voyagé dans la voiture de 

Crépy à Paris, ayant pour bagage trois ballots, que les 

deux autres avaient aidé à loger sur l'impériale, où eux-
mêmes avaient pris place. 

Il n'y avait plus à douter, dès-lors, que "es individus, 

tous quatre israélites allemands, fussent ai—jurs on com-

plices du vol. Des mandats furent décernés contre eux ; 

ils furent arrêtés, et dans les perquisitions .qui eurent lieu 

à leurs domiciles respectifs, on saisit des châles, des blou-

ses neuves et d'autres objets paraissant provenir da ma-
gasin du sieur Hutin. 

Malgré les charges résultant contre eux de leur absen-

ce de Paris au moment du vol et de la saisie en leur pos-

session d'objets paraissant en provenir, ces quatre indivi-

dus se défendirent avec énergie d'y avoir participé. En 

vain les confronta-t-on avec les personnes qui avaient 

voyagé avec eux de Crépy à Paris dans la nuit du 7, et qui 

les reconnurent ; en vain ces voyageurs rappelèrent-ils 

cette circonstance qu'arrivés à la barrière, l'un d'eux avait 

mis pied à terre et s'était affublé de lunettes, tandis que 

l'autre se mettait à fumer une pipe en forme de tête de 

nègre, objets (lunettes et pipes) qui ont été retrouvés en 

leur possession. A toutes les questions qu'on leur adresse, 

ils répondent par des dénégations absolues, et en affec-

tant de ne comprendre et parler le français que difficile-
ment. 

Du reste, ces quatre individus, ainsi que nous l'ayons 

indiqué, ont tous été déjà impliqués dans des affaires de 

vols à la vrille. Un d'entre eux, ce qui est beaucoup plus 

grave, a même été condamné par contumace, aux travaux 

forcés, par la Cour d'assises de la Seine, dans le courant 

de l'année 1846. Celui-là, au lieu d'être écroué provisoire-

ment au dépôt avec les trois autres, a été placé à la Con-

ciergerie, où notification lui a été faite de l'arrêt qui le 
concerne. 

— Il se passe peu de jours sans que quelque tentative 

de vol ait lieu dans les salles du Palais-Royal, où l'expo-

sition de peinture continue d'attirer la foule. La police y 

fait heureusement bonne garde, et jusqu'à présent aucun 

méfait de cette sorte n'est demeuré sans répression. Hier 

mercredi, par exemple, un jeune homme avait été remar-

qué soupesant les poches des curieux, et se rapprochant 

surtout des dames qui portaient extérieurement des mon-

tres retenues seulement par une chaîne ou une agrafe 
châtelaine. 

Les agens, qui épiaient ses démarches, n'attendaient pour 

l'arrêter qu'une tentative assez effficace pour caractériser 

le flagrant délit. Cette circonstance ne se lit pas attendre, 

et ce voleur, qui n'en est pas à son coup d'essai, fut saisi 

au moment où il venait de tenter d'arracher la montre 

d'une jeune personne, qui donnait le bras à son père, 

M. D... G .., propriétaire, rue Lavoisier. 

— Le sieur Leroy, marchand boucher, rue des Filles-

du-Calvaire, 16, ayaut eu occasion d'entrer hier, dans sa 

tournée du matin, chez une de ses pratiques, rue Saint-
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L'avocat développe ses conclusions. 

M' Roux présente ensuite la défense dc Chéradame. 

Le Tribunal ordonne qu'il en sera délibéré, et remet à 
huitaine pour prononcer le jugement. 

.■1*' 1$< • 

Les demandes' d'abonnement ou de renouvelle 

inen! d'abonnement doivent S|re accompagnées 

jdat à vue. sur Paris ou d'un hou sur la d 211 

pu -le. Ou pea» encore s 'a bon tf tir pur 

dos Messageries nationales et générales. 

( 'eu.tr emi>e 

Qu'est-ce que j'apptinds, Messieurs? s'écrie-t-il ; j'ap-

prends que ce témoin exerce l'état honorable de tailleur ; 

je ne le conteste pas, je dirai même plus, je l'en estime et 

je l'en honore. Mais de quoi doit se mêler un tailleur ? de 

tirer son aiguille et de Çonfeeu'ônnéi' vestes et culottes le 

plus proprement possible. Qu'a-L-il besoin de se mêler de 

mes affaires? Ai-je jamais songé à l'aller déranger sur son 

établi ? Qu'il me laisse donc circuler comme je l'entends 

sur la voie publique. Il aurait beaucoup mieux fait de gar-

der sa langue pour manger des choux, comme on dit, que 

d'aller nie dénoncer à un sergent de ville, qui m'a arrêté ; 

j' jouterai même que ce tailleur paraît si peu connaître les 

convenances, qu'il vient encore lâcher de me faire arriver 

de la peine", en jasant beaucoup trop longuement devant 

moi ; je ne lui en fais pas mon compliment, en tout cas. 

Le Tribunal ne -peut parvenir à persuader à Schneider 

qu'aux termes mêmes de la loi, tout individu témoin d'un 

délit quelconque doit immédiatement eninstruire l'autorité, 

Schneider persiste dans son système de réprobation à l'é-

gard du tailleur et s'entend condamner à trois mois de pri-
son. 

Même prévention est imputée au nommé Richardière, 

Cet individu, au dire d'un sergent de ville entendu comme 

témoin, paraissait bien avoir l'intention de se conformer à 

l'ordonnance de police concernant la Salubrité publique; 

mais, par dérision probablement, c'était le dos qu'il tour-

nait à la muraille. «Je ne voulais pas l'arrêter, vu que c'é-

Antoine, 206, laissa devant la porte, sous la garde d'un de 

ses garçons, sa voiture dans laquelle se trouvait un sac 
contenant mille francs. 

L'absence du maître boucher se prolongeant, le garçon, 

qui avait passé la plus grande partie de la nuit aux abat-

toirs, se laissa aller à un demi sommeil qui toutefois lui 

permettait encore la perception assez nette de ce qui se 

passait autour de lui. li vit ainsi un homme d'assez mau-

vaise apparence qui semblait l'observer en se rapprochant 

à pas comptés de la voiture. Tout à coup, lorsqu'il s'en 

trouva tout à fait proche, cet homme sauta sur le marche-

pied, s'empara du sac de 1,000 francs, et prit la fuite par 

le passage Cuéménée, à l'extrémité duquel il disparut avant 

tjue le garçon boucher el les personnes qu'il appelait à son 

aide en criant ; « Au voleur ! » eussent pu se mettre à sa 
poursuite. 

A une demi-heure environ de là, et tandis que le gar çon 

désolé continuait d'attendre son maître, en racontant aux 

curieux qui entouraient la voiture les circonstances du vol 

effronté dont il venait d'être victime, il lui sembla recon-

naître son voleur dans un des individus qui l'écoutaient et 

semblaient compâtir à sa lâcheuse position. 11 saula alors 

lestement à terre et saisit au collet son homme, qui se dis-
posait à fuir de nouveau. 

Aidé d'un sergent de ville, le garçon du sieur Lerov 

conduisit au commissar iat de police cet individu, qui. re-

connu par plusieurs personnes du voisinage, se décida à 

avouer et indiqua lc lieu où il avait déposé le sac de mille 
francs, qui fut retrouvé en effet. 

— Avant-hier, le sieur M..., cultivateur demeurant à 

Montreuil, se disposait à rentrer dans son domicile. En 

mettant, pour ouvrir la porte, la clé dans la serrure, il en-

tendit dans l'intérieur un cer tain bruit. U entr e précipitam-

ment et reste stupéfait en apercevant sur une table deux 

chandelles allumées! Soupçonnant aussitôt que des vo-

leurs sont chez lui, M. M..., s'arme d'une barre de Ter 

qu'il trouve sous sa main et s'élance dans sa cour; où il ve-

nait d'entendre des bruits de pas ; mais déjà ces malfai-

teurs, qui avaient franchi une fenêtre située à peu de hau-

teur du sol, étaient loin et M. M..., ne put les atteindre. 

De retour chez lui il reconnut sur ses meubles de nom-
breuses traces dc pesées. On ne lui avait h 
rien dérobé. Heureusement 



60 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 17 JANVIER 1851 

tïn voleur, le nommé C..., vient d'être 
singulièrement 

arrêté assez 

fi se trouvait hier dans un cabaret, de la barrière des 

Weux-Mouhns, et, sous l'influence des copieuses libations 

tau il avait faites, C... imposait à ceux qui entrait dans le 

■cabaret l'obligation de lui payer un verre de vin. Déjà plu-

sieurs personnes, pour éviter toute querelle, avaient subi 

cette contribution, lorsqu'arriva un ouvrier Ynaçon, le sieur 

Eugène D... « Tu vas payer un canon ou sinon!... >■ lui 

dit C... en faisant un geste menaçant. « En république, 

eontinua-t-il, ceux qui ont doivent paver pour ceux qui 

n 'ont pas. » Quoique C..., taillé en hercule, fût bien de 

nature a inspirer quelque crainte, le sieur Eugène se con-

tenta de lui répondre : .< J'ai travaillé pour gagner mon 

argent et je ne paie pas pour les fainéans. » 11 allait s'é-

loigner, lorsque G..., s'emparant d'une bouteille, la lança 

à la tête de l'ouvrier et lui fit une profonde et dangereuse 
blessure. 

Aux cris du blessé accoururent heureusement des mili-

taires qui passaient non loin de là, et, tandis qu'on prodi-

guait au sieur Eugène tous les soins que nécessitait sa po-

sition, on arrêtait C... pour le conduire devant le commis-
saire de police de la commune. 

Le magistrat fit fouiller l'inculpé, et On ne fut pas peu 

surpris de trouver dans ses poches, sous sa blouse, et atta-

chés après ses vêtemens, une foule d'objets divers ; du 

linge, des couteaux, des foulards, etc. Àu nvoment où le 

commissaire interrogeait C... sur la provenance de ces ob-

jets, le sieur P..., habitant des Deux-Moulins, venait dé-

clarer que pendant la nuit un vol avait été commis chez 

iui à l'aide d'escalade, et il reconnut sur le bureau du 

commissaire une partie de ce qui lui avait été soustrait. 

C'était ce qu'on venait de trouver en la j>ossession de G..., 

qui a été envoyé à la Préfecture de police. 

—- Avant-hier, dans un cabaret à Saint-Denis, un nom-

mé L...., marbrier, causait du scandale et tenait des pro-

pos injurieux pour l'armée. Le sieur H.., grenadier d'un 

régiment en garnison dans cette ville, vint à passer, et 

croyant que L-., s'adressait à lui, il l'engagea à cesser ses 

injures. Le marbrier s'élança alors comme un furieux sur 

le militaire et le frappa en pleine poitrine avec un couteau 

qu'il tenait à la main : heureusement le coup, amorti par 

l'épaisseur des vêtemens du soldat, ne fit à celui-ci qu'une 
blessure sans p> ryvité . 

Plusieurs p> v. nnes témoins de ce fait se jetèrent sur L. . , 

le désarmèrent j't le conduisirent chez le commissaire de 

police. Après interrogatoire il a été mis à la disposition du 

procureur de la République. 

— Un bien déplorable accident est arrivé ce matin à 
Belleville. 

Le sieur Morel, cocher de voiture de place, descendait 

assis sur le siège de son fiacre, la rue de Paris, dont la 

■pente est, comme on sait, très rapide. Tout à coup les che 

vaux effrayés s'emportent, la voiture tombe, et le mal-

heureux cocher, violemment lancé sur le pavé, se brise 1 

crâne. On s'empresse de le relever et d'appeler un méde-

cin, mais il ne peut que constater que la mort de Morel 

avait été instantanée. 

ÉTRANGER. 

DECX-SICILES (Naples), 21 décembre. — Le marquis 

Genovese, rentrant clans son hôtel, à Sulerne, le 4 janvier 

1846, vers cinq heures du soir, fut surpris par un froid 

excessif ; on le mit au lit, où l'on eut beaucoup de peine 

ranimer en lui la chaleur, quoiqu'on l'accablât 'de couver-

tures. Pendant toute la nuit, il était comme inanimé, et 

dans un état qui ne donnait aucun espoir. Le lendemain, 

un catarrhe aigu se déclara, et le marquis expira vers la 

fin du mois. 

Après sa mort, le notaire Gesualdo Casai bore produisit 

deux testamens olographes qui lui avaient été déposés au 

nom du défunt, sous les dates des 7, 13 et 15 janvier. Un 

sieur Maria Francesco Leanza, un secrétaire du marqtîis, 

était constitué légataire universel , et un domestique, 

nommé Francesco Garzia, était légataire particulier. 

Les héritiers du sang s'inscrivirent en faux contre ces 

actes, dont ils attribuaient la fabrication à Leanza. Ils por-

tèrent en conséquence plainte contre lui comme auteur du 

faux, cl contre Garzia comme ayant fait sciemment usage 

des pièces fausses. 

Pendant le cours d'une longue instruction, Maria Fran-

cesco Leanza mourut d'une phtisie pulmonaire. Garzia com-

paru seul devant la Cour criminelle de Salerne dans lc ' 

courant de décembre 1849. 

A l'audience du 12 décembre, les parties civiles deman-

dèrent la lecture de ses déclarations civiles. Garzia et son 

défenseur s'y opposèrent. La Cour ordonna la lecture de 

ces pièces ; mais dans son arrêt, rendu après d'autres in-

cidens nombreux et plusieurs ajournemens, la Cour n'eut 

gard qu'à la partie des déclarations de Leanza, invoquées 

par le ministère public, et ne tint aucun compte des par-

ties qui pourraient être à décharge, par le motif que la dé-

fense s'était opposée d'une manière absolue à la lecture de 
ces documens. 

La Cour de Salerne, après une longue délibération, a 
déclaré : 

1° A la majorité de quatre voix, qu'il était constant que 

les testamens des 7, 13 et 15 janvier 1816, attribués au 
marquis Mariano Genovese, étaient faux; 

2° A la même majorité, que Francecso Garzia avait fait 

sciemment usage de ces testamens; mais qu'il n'était pas 
constant qu'il soit auteur ou complice desdits faux; 

3" A raison du partage égal des voix, qu'il n'était pas 

constant que Garzia eût commis le crime de vol en détour-

nant des valeurs appartenant à la succession dudit mar-
quis. 

En conséquence, à la majorité de quatre voix, Frances-

co Garzia a été condamné à vingt-cinq mois de prison, à 

des dommages-intérêts à donner par état envers la partie 

civije, et aux frais envers le Trésor royal. 

La Cour suprême de justice de Naples, présidée par 

M. le chevalier de Luca, vient de statuer sur le pourvoi du 

condamné. Le mémoire déposé au greffe de la Cour de 

Salerne ne contenait qu'un seul moyen de cassation. Vingt-

trois autres moyens ont été développés dans un mémoire 

supplémentaire. Neuf de ces moyens seulement ont été 

plaidés devant la Cour suprême par M* Gastriota, avocat 

du condamné, et combattus par MM. Serra ct Papale, 
avocats des parties civiles. 

M. Galotti, avocat-général, a conclu au rejet du pourvoi. 

La Cour, considérant sur le dix-septième moyen, que la 

Cour de Salerne avait commis une étrange anomalie en 

ordonnant, malgré les protestations de la défense, la lec-

ture des déclarations écrites de Leanza, accusé décédé, et 

en ne tenant pas compte des parties de ces mêmes décla-

rations qui tendaient à la décharge de l'accusé survivant,-

a en conséquence cassé sur ce seul grief l'arrêt de la Cour 

criminelle de Salerne, et renvoyé la cause pour être jugée 

au fond devant une autre Cour criminelle. 

— ETATS-UNIS (New-York), 31 décembre. — Lc procès 

du général Lopcz et des autres individus accusés d'avoir
 1 

envahi à main armée l'ile de Cuba a commencé le 10 no-

vembre à la Cour d'assises générales dc la Nouvelle-Or-

léans, ct a déjà pris plusieurs audiences. Presque tous les 

accusés, à l'exception de A. Gonzales,du gouverneur Quit-

man et de John L. O'Sullivan, avaient répondu à l'appel de 

la justice. 
ÉjLe général Lopez a récusé la compétence du grand jury, 

disant qu'il n'avait pas été formé selon la loi. MM. Sigur et 

Augustin ont fait la même objection. Les autres accusés ont 

simplement plaidé non coupable. 

Le général Henderson a requis un jugement immédiat-, 

mais le juge Mac Caleb a remis au lendemain la réponse à 

cette requête, ainsi que l'examen de l'incompétence du 

grand jury, afin d'entendre les|avocats. Alors il décidera 

s'il doit ounon attendre l'arrivéejdu juge de la Cour de Cir-

cuit. 

M. Hunt est l'avocat des accusés. 

Les journaux, ou plutôt les réclames de certains Entre-

preneurs de succès, avaient annoncé que la cantatrice sué-

doise, avec toute sa suite, s'était noyée dans son trajet de 

Wilminglon à Charleston. Cette nouvelle était sans fonde-

ment, et nous avons appris quelque temps après que 

Jejiny Lind, arrivée à Charleston, était prête à donner trois 

concerts dont les billets s'achetaient au prix de cinq et 

dix dollars (28 et 56 francs). 

ERRATUM. — En annonçant hier la réunion en une seule 

compagnie de quatre compagnies d'assurances sur la vie, 

\a Fiance, la Providence, Y Urbaine et la Providence des 

Enfdns, une erreur typographique nous a l'ait dire que ces 

compagnies substituaient ainsi l'association à l'isolement 

de leurs en fans; il faut lire : à l'isolement de leurs forces 
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Le ballet de MM. Théophile Gautier et Saint-Léon, p
ao 

retle, représenté mercredi à l'Opéra, a obtenu un grand s 

ces. M"" Fanny GerritoetM. Saint-Léon, chargés des princi
D
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r61es, ont été rappelés deux fois dans cette brillante soirée r* 
soir, la deuxième représsntation. 

— OPÉRA. — Domain samedi, quatrième bal masqué trav 

et dansant. Musard, le l'rédérick Lemaitre du quadrille f?
Vl 

exécuter, pour lapremière fois, Paillasse au bal de l'Opéra * 
On compte sur un immense succès. 

— Au théâtre de la Porte St-Martin, la Claudie-, de M>r 

Sand, attire chaque soir la même foule passionnée et entho 

siaste. Aujourd'hui vendredi, la sixième représentation, r 

SPECTACLES DU 17 JANVIER. 

OPÉRA. — Le Rossignol, Pâquerette. 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — M lu de Belle-Isle, le Moineau. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Dame dc Pique. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — Testament d'un Garçon, un Paysan. 

VARIÉTÉS. — L'Anneau, Manche, Trois coups de pied. 

GYMNASE. — Les Mémoires, le Canotier, Geneviève, le Bal 

THÉATRE-MONTANSIER. — Représentation extraordinaire. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Journal pour Rire, Claudie. 
CAITÉ. — Paillasse. 

AMBIGU. — Un Mystère. 

THÉÂTRE-NATIONAL. — Le Sac a Malices, le Petit Tondu 
COMTE. — La Belle et la Bête. 

FOLIES. — Noémie, lc Voyage des Escargots. 

DÉI,ASSEMENS-COMIQI:ES. — Gâchis et Poussière. 

liODERT-HoumN. —■ Soirées fantastiques à huit heures 

SALLE RRÉDA. — Bal les dim., lundis, jeudis, grande' foie. 
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AXNÉU 1850, 

PARAIT HA «ICESSSAM1IEXT, 

PRIX : 6 FIVA2UC8. 

Au bureau delà Gazette des Tribunaui , rue de Horlay-

du-Palais, 2 

4YÎS IMPORTAIT* 
I<e» Insertions» légales, le» innuii -

ees rte MM. les ©«liciers ininîMéi-ielK 

et celles îles Administrations, publi-

ques «lui vent être a«l ressees directe-

ment Jiii bureau «lu journal. 

l.e prix «le la ligne à insérer lune 

ou «leux. fois est de. ... 1 t'r. S© c 

Trois ou quatre fois. . 

Cinq fois et au-dessus. . 1 

I fr. 

I 

27,684 fr. 

Mise à prix : 520,000 fr. 

S'adresser : A M" BERTHIER, avoué poursui-

vant, rue Gaillon, 11, à Paris, dépositaire d'une 

copie du cahier des charges; 

A M" Castaignet, avoué, rue de Hanovre, 21 ; 

A M' Meignen, notaire à Paris, rue Saint-IIono-

re, 370; 

A W Dely, notaire à Angers; 

Et sur les lieux, à la maison du garde. 

(4013) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

FOBÊÏ DES IAMA1§ 
(MAINE -ET-LOIRI. 

Etude de M e BEBT11IK1Î, avoué, demeurant à 

Paris, rue de Gaillon, 11. 

Vente sur publications judiciaires, au plus of-
frant et dernier enchérisseur, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance du dépaitement de la Seine, 

séant au Palais-de-Justice à Paris, local et issue 

de l'audience ordinaire de la 1" chambre dudit 
Tribunal, 

Le samedi 8 février 1851, 

D'une vaste et belle Forêt 

Dite FORET DES MABCHAIS, 

En un seul tenant, avec maison de garde, grand 

et bel étang et terres en culture en dépendant, si 

tuée commune de Faye, arrondissement d'Angers 

(Maine-et-Loire). 

Elle est entourée de routes et de fosses qui en 
font presque tous partie; 

Son taillis est tout en essence de chêne ; 

Sa contenance totale est de 747 hectares 66 ares 

Elle a été estimée par expert 650,000 fr.; 

Elle a produit net depuis 1842, année moyenne, 

triche, en date du 25 juin 1819, publié par la di-

rection du trésor I. et B. le 13 juillet 1849, les 

coupons et obligations remboursables à sa charge 

peuvent être convertis en nouvelles obligations, 

portant intérêts à 5 0/0, et dont les coupons seront 

payables en espèces métalliques, au choix des por-

teurs, à Amsterdam ou Eranclbrt-sur-Mein. 

DEUX MAISONS. 
Etude de M' VIAN, avoué a Paris, rue du 24 Fé-

vrier, 8 (ci-devant de Valois-Palais-Royal). 

Vente sur conversion, au plus offrant et dernier 

enchérisseur, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, séant au Palais-de-Justice à Paris, local et 

issue de la 1™ chambre, 

Le samedi 1" février 1851, à deux heures de re-
levée, 

En deux lots qui ne pourront être réunis, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Notre-Dame 

de-Lorette, 43 ancien et 49 nouveau. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
2° D'une autre MAISON, avec jardin 

clos de murs, sise à Gentilly, près 

Paris, rue de la Glacière, 81. 

Mise à prix: 2,000 fr 

Total des mises a prix : 42,000 fr. 
S'adresser pour les renseigneinens : 

1° Audit M" VIAN, avoué poursuivant la vente 

dépositaire d'une copie du cahier des charges ; 

2° A M" Richard, avoué présent à la vente, de 

meurant à Paris, rue des Jeûneurs, 42; 

3° A M" Chauveau, avoué présent à la vente 

place du Cliâtelet, 2. (4028) 

AVIS. 
Par un arrêté du Gouvernement I. et R. d'Au 

MM. BISCIIOFlrSHERM. UOL.»$CHMIDT 
et (De ont l'honneur d'informer les porteurs de 

fonds autrichiens qu'ils viennent d'être chargés par 

le Gouvernement I. et R. autrichien d'effectuer cette 

conversion soit en titres au porteur, soit en in-

scriptions nominatives. (4937) 

SOCIÉTÉ DE l'AOTIflS ET » 
1ÎNES ROTIE1 

Le gérant a l'honneur de prévenir MM. les ac-

tionnaires que l'assemblée généralequi devait avoir 

lieu le 25 courant est remise au 25 mai prochain 

(4936) 

LOTERIE DES L11G0TS D'OR. 
Le Directeur, désirant ôlablir un grand nombre 

de dépôts de billets de cette loterie, vient d'adres-

ser à MM. les Maires, Curés, etc., etc., une lettre 
dont voici uu extrait : 

A MM. les Maires, Adjoints, Curés, Juges dc Paix 

Percepteurs de contributions. ' 

« Monsieur, 

« La Loterie des Liugots d'or est autorisée par 

le Gouvernement; — le tirage se fera sous sa sur-

veillance; — les fonds, très considérables, sont, au 

fur et à mesure de l'encaissement, déposés a la Ilan-

que de France; — enfin elle présente toutes les ga-
ranties qu'on peut désirer. 

« Le tirage pourra probablement avoir lieu avant 

l'époque qui avait été primitivement fixée par l'au-

torité, car l'émission du troisième million est déjà 
commencée. 

« En signant le Bulletin ci-après, vous' recevra 

immédiatement, en DEPOT, deux cents billets 

«Et si vous desirez,—provisoirement et pour vous-

même,—quelques billets(5,—10,—20 billets), veuil-

lez, Monsieur, m'adresser un mandat sur la poste 

d'autant de francs que vous voudrez de billets. Vous 
les recevrez par retour du courrier.» 

Bulletin à signer —et à renvoyer immédiatement— 

pour recevoir EN DÉPÔT de billets de la Loterie 
des Lingots d'or. 

Ce bulletin estdestiné à MM. les Maires, Adjoints, 

Curés, Juges de paix, Percepteurs de contributions 

et à toutes les personnes remplissant des fonctions 

publique.—Indiquer la qualité au bas du bulletin. 

«Je soussigné département d autorise l'envoià 

non ad rose, en dépôt .et franc de port, de DEUX CENTS 

billets de la Loterie des Lingots d'or. 

«Je tiendrai compte de ces billets à raison de un 

franc pour chacun de ceux que je ne pourrai re 

présenter à la première demande qui m'en sera 

faite par M. J. LANGLOIS , directeur de la Loterie 
des Lingots d'or. 

< A _ ce 

Adresse, qualité, signer, — et ren-

voyer ce bulletin a M. Langlois, rue 

Masséna, 6, Paris, (4917) 

avec facilité les cheveux et la barbe à la minute, (n 

toute nuance, sans aucun inconvénient. 5 fr. Ictla-

C)il (Affr.j M"" DussER, rue du Coq-St- Honore, g 
au A", feint les cheveux chez elle et a domicilè. 

(4938) 

mois. Institut 

maisouspécial BACCALAURÉAT 
rue des llaçons-Sorbonue, 9. On ne paie qu'après 

réception pour les élèves qui ont fait leurs études. 

(4927) 

i| tp.iwrait TANNIN, 1 (r. et 3 fr.; ROI;, 5 Ir.rg 
IIM lUii St-Denis, 9, et t. les pli. de France. 

(4907) 

■«nrnrm ï « INJECTION SAMPSO, 4 fr. Infail-

aU4! fiiMit' h'ble guér. en 3 j" s. copahu, mal. 
eue. Ph. r. Rambuteau, 40, et chez t. les pli. Exp, 

(4913) 

Mn& D'ÀïiBESPEYRES. 
Chez l'inventeur, faub. St-Denis, 84, à Paris, et 

chez MM. les pharm. -dépositaires de France el <Je 

l'étranger. Depuis plus de trente ans, ce papierest 

toujours recommandé comme le meilleur ÉPISCASTI-

QUE , pour l'entretien facile, régulier et inodore des 

VÉSICA'MKES. i 
(4816) 

LEMJ de PARIS de LEÎSTN2R 
ï Barrent délicieux supérieur aux meiU«««5 «fjî 

i
SUe ColoKue.— VIXAHiHK exquis pour 1» w*»J 
;iles dames. — POC1ÏUE cl ELI Xlll pour lWVWg 
-delà bouche.— BAUME infaillible contre les 

-de dents. — HUK VlviENNK, S. («"•> 

Médaille d'honneur à l'exposition de 1849. 

! PRESSES ' 
Hagueneau, rue Joquelet, 7, au 2e 

Pour tout imprimer soi-même. 

(4939) 

et POMARI), au lieu do 3 fr. la bout"', 

1 f. 90 c. et 1 f. 60 c. Rue St-Nicolas-
d'Antin, 21. (Spécialité). Dépôt d'un propriétaire 

(4923) 

PLUS DE CHEfElîI mil S 
la seule avec laquelle on puisse 

de 

est 

teindre soi-même 

NOUVEAU > 
RÉGÉNÉRATEUR-GELLt FRÈRES 

A base de graisse d'uurs ci de moelle
 du 

POUR LA CRUE ET L'ENTRETIEN DES CHE Via *• 

PRIX 3 FRANCS LE POT . Chez les inventeurs OHJg 

frères, rue des Vieux-Auguslins, 35, près la pl«ee
1 c 

Victoires, aParis. Dépôt chez tousles coiffeurs etpa 
fumeurs en France, et dans toutes les villesdu mono • 

(4865) 

publication légale «le» Actes de Société est obligatoire pour l'année 1S53 dans la CiaETTB I»ES XR1BIJSAUS, t*K UltOIT et le JOURSAL Cil^.V^Iltl. IVAJFF1CS5ES. 

Etude de Me LAN, agréé il Paris, rue 
d'Hanovre, s. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Lyon du huit janvier présent 
mois, et à Paris du dix dudit mois de 
janvier, enregistré à Paris le treize 
janvier, même mois, par Darmen-
gaud, qui a revu cinq francs cin-
quante centimes pour droits, entre : 
j» M. liénédict ALCA1X, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Sentier, 

1S
'i« M. Félix DOTP.ES, négociant, 

demeurant à Paris, dite rue du Sen-

tier, 12; . , 
3" Et trois autres personnes dé-

nommés audit acte; 
Il appert que la société formée par 

acte sous seings privés à Pans le 
■vingl-lmit mai mil huit cent qua-
ranîe-sepl, enregistre en ladite ville 

le douze juin suivant, et publie con-
formément à la loi, savoir : en nom 
collectif à l'égard de 1M.A1-
Dotres, et en commandite à l eg.ud 
des trois autres personnes y denoni-
mées.pouf le commerce de commis-
sion et consignation de njai'c ïamlc-
«i.< sous la raison sociale ALCAi.x, 
DOTRES et O, et dont lu durée a e n 
fixée à quatre aimées, il partir du 
reuiior janvier mil huit cent qua-

rante-sept jusqu'au trente-un dé-
cembre mil huit cent cinquante, est 
prorogée de quatre années aux mê-
mes conditions que celles contenues 
audit acte de société, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-un jusqu'au trente-un dé-
cembre nul huit cent cinquante-
quai re; que le siège de la société de-
meure établi à Paris, rue du Sentier, 

12 (ancienne rue du Gros-Chenet. 
8), et au Havre, quai d'Orléans, U. 
sauf les changeinens à survenir à 
cet égard, et que MM. Bénédiet Al 
cain et Félix Dolres continuerooJ 
d'avoir seuls la signature sociale, 
dont ils ne pourront faire usage 
que pour les affaires de la société. 

Pour extrait : 

J. LAN . (2810) 

TMBDNAL M COMMCJ, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du i i JANVIER 1851, qui 

déclarenl lu faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GU1BELER (Elisée), mil 
de laines, rue Kaniliiiteau, 10; nom-
me M. Dolielin juge-commissaire, et 
M. Portai, rue Neuve-des-lions-En-
lans, 25, syndic provisoire (X« 9733 
du gr.J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites; MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ROY (Louis), personnel-
lement, nég. en vinSj rue d'Abon-
kir, 56; le 22 janvier à s heures (N» 
9458 du gr.); 

Du sieur SEVESTIVE (Nieolas-
Prançois), nourrisseur, à Gentilly, 
le 22 janvier à 9 heures (N* 9728 du 

gr-); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissaire doit les 

consulter, tmt sur la composition dc 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés dc re-
mettre au greffe leurs adresses , 
ftUu d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur DESFORGES (Nicolas), 
nid de vins, rue de Denain, 4, le 32 
janvier à 9 heures (Xu 9218 du gr.); 

Des sieurs MONFOURNY frères, 
négociant, rue du Sentier, 32, le 22 
janvier à 12 heures (N» 9515 du gr.); 

Du sieur BOUDIN fils (Pierre), 
grainetier, à Charonne, rue de Pa-
ris, I6,le22janvierà9 heures(.\'»9627 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur Vi tal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, el, tlans ce dernier 
cas , être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion i/ue 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication j 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FOLLIOT-LENOIlt (LouiS-
Bapliste), md de nouveautés, ruedu 
Sentier, 6, le 22 janvier à 9 heures 
(N" 7271 du gr.); 

Du sieur ROGER (Adolphe), com-
miss. en farines , rue Coquillière, 
36, le 22 janvier à 3 heures (N° 9626 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé pur le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, douiwr leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Las créanciers et lc failli peuvent 
prendre au greffé communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTE. 

Messieurs les créanciers eomno-
sanl l'union de la faillite du sieur 
PION (François), ent. de maçonne-
rie, r. dulîuisson-SI-Louis, 2», sont 
tin. a se rendre le 21 janvier à n h 
au palais du Tribunal de commer-

ce, salle des assemblées des failli-
tés, pour, conformément à l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les sy.n'dics, le débattre, le clore 
et l'arrêter ; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusahilité du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 3505 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union delà faillite du sieur 
I.F.STOCRGIE, agent d'affaires, rue 
Saiiile - Amie, n. 22, en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités il se rendre 
le 22 janvier à 12 heures très pré-
cises, palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, 
procéder a la vérification et a l'af-
firmation de leurs dites créances 
(N

U 8867 du gr.). 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur VITAUT (Jacques), expor-
lateur, rue de Grammont, 22, peu-
vent se présenler chez M. Henrïon-
net, syndic, rueCadet, 13, pour tou-

cher un dividende de 15 fr. 85 cent, 
p. 10, unique i'épartion(X" 897 -1 du 
;r.). 

ASSEMULliF.S DU 17 JANVIER 1851. 

NEUF HEURES : Wagon, tailleur, vé-
rif. — Ayinal père, nul de vins, 
id. — Prévost, l'ai», de calottes, 
conc. 

DIX HEURES 112 : Conie jeune, char-
culicr, syiai. 

iinii : Eemlstre, fab. de chandelles, 
synd. 

TROIS HEURES : Doligny ct Alexan-
dre Dumas, Théâtre Historique 
synd. — Soumet, serrurier, clôt. 

Séparations. 

Jugement de séparation dc biens 
entre Marie-Louise-AdMe CARRÉ 
et Jean-Baptiste BAR'f, à Paris 
rue ncrlin-Puirce, 12. — De Bre-
tonne, avoué. 

Jugement de séparation de biens 
entre Elisa-Madeleine JUMAN-
TlliR et Eugène-Henri LEGRAND 
barrière des Vertus, rue des Ver-
tus, 5. — Pour M» Froger de Mau-
ny, empêché, Hardy, avoué. 

Oécès et IlllttlM»»
^,0,,S, 

Du 14 janvier 1851. - Mn^5'' 
4o ans, rue de ChartreiMW »

 Go
-

7. - Mine Trollier, 75 an», Î. I 1 
dot-Maurcy, 19. - Mlle Co»

 B1J
«-

ans, rue Bellefond, 27. - «j. 
viilàin .87 ans, riiedcB^a^|; 
M. Parisol, 74 ans, rue «ie«™-.» 

- Mme Plet, 51 ans, rue W
 f

o> 
M.Marion ,3i ans, rue

 1 ' "'si -lfo' 
- M. François, 87 ans, *

 ue
sl-

noré ,2i9.-M. B'V.
é
'

2
:,

a
?,an»irti 

Honoré, 83. - M. Simon, 31 ^,08 
de lu Cossonnene, M;i»uSr 

67 ans,i'ueSt-Denis,28j.
 o3

. ■< 
ser, 88 ans, rue llambi h''»a. je » 
M. Lelourueur, 61 ans,

 r
' ,j,jtag 

lU'ynie, .8. - Mine veuve ua^gto 

4« an», rue Mesiay, »*• - feMÊS 
si ans place de l'Hoir'- de ,„ H 
_ Mlle llandriUa, 7 ai.N , ; 

Sl-Anlaine, 110. - M- • <
it

 »<* 
iiniôtcl-Dieu.-M. 1^ ;„i„ii,» 

rue de la Licorne, U. jj.fW'^sS 
ans, rue de Sèvres i. , _M,.<>fp 
ans, passage Sle-Ma T -"^ss^) 

* i 
ans, rueSt-Jacqueii^ 

Enregistré à Paris, le Janvier 1851, 

Roçu deux francs vingt centimes. 

F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS , 18. 
Pour légalisation de la signature A. 0u

ï0T
' 

Le maire du 1
er arrnUs lisSBmeu ' 


